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ÉTAT FRANÇAIS 





MESSAGE 
du 
Maréchal de France, chef de l'Etat français. 


ir janvier 1952.) 


——————— 


F1 incai , 


La guerre s'étend aujourd'hui aux cin(f 

païl | on le I l P incte [4 l en fiaïrti- 

id 4 

nes, mais la Franc en dehors du 
conti, 

Elie n'en 1Ss è pas moin i C0 an 
goisse à la il qui In t aux b ; 
grandes nations. C'est queile ne Saura! 
ni moralement, ni matériellement, se di 
gintéres les événements 


ince européenne, la France c 
devoirs l'Europe. 
maritime et coloniaie, ele 
libre, mais exposé à 


Puiss: 
nait ses 
Puis: 
possède un empire 
Lien des dangers. 
Puissance civ e. elle a consené 
dans le monde, sa défaite, une 


at, ss cie, HT R 
posili 11 spiriltueiie prii.egice, 


cuvers 


ince 


ilisatric 


malgre 


Cette situation particulière de la France 
ne peut échapper à l'attention de l'Alie- 
magne, elle lui suggérera, nous lezr£- 
rons, une atténuation du statut qu'elle 
nous a imposé après sa victoire. Le rap- 
prochement des deux nations, 
souhaite par les gouvernements et par les 
peuples, en découlera. Notre dignité s'en 
trouvera restaurée; notre économie, sou- 
ligée. 

Mais 
caise, inspirée 
cais, exige Je 
française. 

Or, l'unité des esprits est en péril. 

Le désarroi ne provient pas semement 
de l’amerlume qui serède à touie grande 


sincère 


conduite d’une politique fran- 
intérêts fran- 
de l'unité 


Ja 
« } » 
SCUuIsS 

errement 


des 


ress 
I" 


aux. 





d‘tresce natisnale et de la lassitude qu’en- 
traine un second hiver d’armistice et de 
misère. 

puatres causes contribuent à l’entrete- 
nir: l’individualisme, le goût des aflaires 
et l'abus du profit, la préoccupation de 
maintenir hors de toute atteinte un avan- 
tage ou un refuge. 

Aux maux les plus affreux de l'avant- 
guerre: haine des classes, hostilité des 
campagnes et des villes, viennent, aujour- 
d'hui, s'ajouter l'incompréhension et les 
heurts entre les deux zones. 

Ce relächement traduit une situation de 
fait, la France ne se sent plus mobilisée ; 
elle a laissé se détendre ses ressorts; elle 
s'en tilardée aux mirages décevants d'une 
« fausse paix »; beaucoup de fonctionnai- 
res ne donnent pas à l'Etat tout l'effort 
qu'ils lui doivent. 

Or, c’est l'heure où le pays risque d'être 
engagé dans de graves difficultés pour son 
exisien ct pour son unilé. La guerre, 
sous d'autres formes, continue. La France 
n’a le droit, ni de s'endormir, ni de se dé- 
chirer. 


Cette 


ae 
Le 


mobilisation ut souffrir au- 


n° pp 


cur délai, Elle ne peut davantage admet- 
tre auc:n deserteur. 
J'ai ie devoir d'appeler « déserteurs » 


tous ceux qui, dans la presse comme dans 
la radio, à l'étranger comme en France, 


livrent à d’abjectes besognes de désu- 


se 
nion et tous ceux qui, dans le pays, re- 
courent à la calomnie et à la délation. 

À èr le û voir de considérer comme des 
« adversaires » de l'unité française, les 
trafiquants du « marché noir » et les nou- 
veaux riches de la défaite, dont les mil- 


lions hätivel assés sont faits de nos 


souffrances, 


J'ai le devoir de considérer comme les 
ennetuis de la révolution nationale les dé- 
tracteurs systématiques de l'œuvre de ré- 
novation cutreprise par le Gouvernement, 


\ particulier: certains professionnels de 
l'ancien syndicalisme, qui tentent de sa- 
boter la charte du travail, et certains pa- 
trons an‘isociaux qui soustraicnt, par 
égaïisme ou par espoir de revanche, à nos 
communes obligations de recons'ruction 
sociale. 

Tous ces hommes, comme quelques par- 


l:mcutaires, à 


se 


sont restés trop altachés à 
ceriains intérêts pour pouvoir se libérer 
d'an:'zmnes servitudes et pour répondre 
aux aspirations d'un pays dont la doctrine 
nouvelle exige d'être appliquée par des 
hommes nouveaux, 

La révolution nalionale n'est pas encore 
passe du domaine des principes dans ce- 
lui des faits. C'est 1à le vrai grief et la 
grande inquiétude de beaucoup de Fran- 
ais. 

J'y suis profondément sensible. Mais je 
demande que l'on mesure l'ampleur et les 
difficullés de notre tâche; l'obiigalion où 
nous sommes de vivre souvent au jour le 
jo, «administrer deux zones de statut 
différent; de compter avec les exigences 
de l'occupation, la pénurie des matières 
preinières, la survivance d'un vieil esprit 
bureaucratique, destructeur d'initiative et 
qui ne disparaîtra qu'avec le temps. 

Au demeurant, cette révolution, pour 
ètre natdoraie, dait être l'æuvre &# la na- 


| 





tion. Elle exige de tous, à défaut d’erme 
thousiasme que les circonstances ne favo- 
risent pas, une adhésion sincère de l’es- 
prit, une acceptation réfléchie du sacri- 
lice. 

Avant de passer dans les faite, la ré- 
voiulion doit s’étabiir dans les mœurs 
Ce serait trop attendre de l'Elat que de 
compler sur sa seule action pour trans- 
former en quelques mois les mœurs et 
les consciences françaises. Chacun doit y 
mettre du sien. 

Le Gouvernement n'en à pas moins des 
devoirs dont je lui rappeie chaque jour 
l'urgence et la portée, Ces devoirs soul à 
l1 mesure des exigences légitimes du pays. 
Or, le pays veut être administré, ravitailié, 
catrndu. 

L'administration vient d'être confite à 
des préfets régionaux dont l'autorité 
s'afiirme chaque jour et dont les pre- 
mières décisions donnent déjà bon espoir. 

Je ravitaillement s'est amélioré dans 
certaines régions, aggravé en d'autres, 
ne connaîtra d'avenir meitleur que dans 
la mesure où la paysannerie francaise 
comprendra la nécessité du grand effort 
de production qui vient de iui être de- 
maté. 

Comme au temps de Sul'y, elle demeure 
le véritable espoir de notre pays, sa meil- 
leure réserve. A l'ampleur et à Ja quaiité 

mesureront les avantages 
moraux et matériels qu’elle est en droit 
d'espé 


de son effort se 
0 


ror 


D'élroits contacts entre le Gouverne- 
ment et Ja nation ont été prévus dans la 
constitution, Cette con<titution sera Hbier- 
tôt prête. Mais elle ne peut être datée 
que do Paris et ne sera promuiguée qu'au 


iendemain de ja libération du territoire 
En attendant, j'ai prescrit Ja réforme 
des commissions aûministratives dans 


chaque département et la constitution de 
conseils régionaux, Un premier essai de 
vie représentative donnera ainsi aux 
élites ruraies et citadines de notre pays 


on de faire entendre leur voix €! 
x comprendre la sienne. 


l'o Cas 

de mieu ] 
Mais pour étre nationale, notre 

lution doit être d’abord sociale. 


IÉVO- 


Je we veux pour mon pays ni du 
marxisme, ui du capitalisme libéral. 


L'ordre qui doit s'y instaurer ne sau- 
rait lre qu'un ordre sévère, exigeant de 
tous les mêmes disciplines, fondé sur la 
prééminence du travail, la hiérarchie des 
valeurs, le sene des responsabilités, le res- 
peci de la justice, la confiance mutuelle 
su Sein de la profession, Seui l'appui 
talal donné à son action par les masses 
ouvrières €t paysannes, dotées aujour- 
d'hui, les unes de leur charte, les autres 
de leur corporation, assurera la victoire 
de cet ordre nouveau. 

Je m'en voudrais de ne point rendre, 
\ la fin de ce message, un hommage aux 
absents. 

Aux morts tout d'abord. A ceux de Ja 
dernière guerre, de Narvik, de Dunkerque, 
de Saumur, de Mers-el-Kébir, de Dakar et 
le la Syrie. 

Aux prisonniers qui retrouvent la se- 
ige de leur long hiver et dont Ja 
s'accroit de tous les espoirs 
naître le dernier été. 


conae ncige 
epnton 
di cyuurn 


qu'avait fait 





SD. CL, PT 0e 


LL À 


ee en ve 
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© IA ceux qui souffrent du blocus et qui se 
défendent, comme à Djibouti, avec la plus 
admirable vaillance. 

Je veux aussi rendre hommage à tous 
ceux qui se sont dévoués à leur tâche et 
qui ont bien mérité de la patrie; aux 
femmes et aux enfants de prisonniers, 
aux habitants de la zone interdite si 
cruellement atteints; aux chefs de nos 
chantiers de jeunesse, et de nos compa- 
gnons; aux maires surchargés de travail, 
accablés de besogne, mais rivés à leur 
poste pour l'honneur de leurs communes. 
Au corps enseignant, à ceux de nos pro- 
fesseurs et de nos instituteurs qui ont fait 
de louables efforts pour rendre l’ensei- 
gnement plus national, plus viril, plus 
humain. 

Je veux, gnfin, rendre hommage à l’em- 
pire, à l'empire fouetté de tous les coups 
du destin et qui m'a manifesté son écla- 
gante fidélité. 

A l'Afrique, prolongement de la France 
au delà de la Méditerranée; à lIndo- 
chine, si fière sous l'épreuve, si grande 
dans sa sérénité; à Madagascar, éloignée 
mais confiante; à nos Antilles, ces joyaux 
‘de la couronne francaise, aux îles loyales 
de notre Océanie, 

Nos officiers, nos administrateurs, nos 
missionnaires, nos colons y ont rivalisé 
du même courage. Nos indigènes, asso- 
ciés à nos charges comme à nos épreuves, 
s'y sont révélés de vrais fils de la com- 
mmune patrie. Je leur exprime, par les an- 
tennes de nos postes, mon admiration et 
mon remerciement. 

Français, si le Gouvernement qui a re- 
cueilli l'héritage de la défaite ne peut 
prétendre obtenir toujours votre adhésion, 
du moins ses actes tendent-ils à continuer 
d'histoire de France. 

Leur place est marquée dans les ma- 
nuels qui l’enseigneront à vos enfants. 

Faites que cette place reste une yplace 
d'honneur, que ceux qui viendront après 
vous n'aient à rougir ni de la nation, ni 
de ses chefs. 

Dans l'exil partiel auquel je suis 
astreint, dans la demi-liberté qui m'est 
laissée, j'essaie de faire tout mon devoir. 
Chaque jour, je tente d'arracher ce pays 
à l’asphyxie qui le menace, aux troubles 
qui le guettent. Aidez-moi, 

Faites la chaîne en me tendant la main. 
Gagnez chaque jour, sur vous-mêmes, de 
pelites victoires, Rapprochez-vous davan- 
tage les uns des autres. Rouvrez vos 
cœurs à l'espérance. Tous unis nous sau- 
yerons notre pays. 

Vive la France! 








LOIS 


N° 5219. — LOI du 16 décembre 1941 rela- 
tive à l'approbation des projets d’équi- 
pement sportif et à l’octroi par des col- 
tectivités publiques de subventions rela- 
tives auxdits projets. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 











Décrétons : 


Art. 1, — Sans préjudice des appro- 
bations ou autorisations prescrites par 
les 4ois et règlements en vigueur, et no- 
tamment sous réserve des dispositions de 
la loi du 6 avril 1941, relative à l'équi- 
pement national, les projets d'équipe- 
ment sportif, autres que ceux qui sont à 
réaliser par des particuliers et destinés 
à l'usage familial, qu'ils concernent l'ac- 
quisition, la construction, l'extension ou 
l'aménagement de stades, terrains d'édu- 
cation physique et de jeux, piscines, 
gymnases, et, d'une manière générale, de 
toutes installations destinées à la prati- 
que de l'éducation physique et Ces sports, 
ne peuvent être mis à exécution qu'après 
avoir été approuvés par une décision du 
secrélaire d'Etat à l'éducation natiorale 
et à la jeunesse, prise sur la proposition 
du commissaire général à l'éducation gé- 
nérale et aux sports, après avis d’une 
commission centrale. 

Toutefois, les projets rentrant dans les 
catégories désignées par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à 
la jeunesse peuvent être approuvés par 
décision du préfet, prise sur la proposi- 
tion du chef des ‘services de l'éducation 
générale et des sporls de la circonscrip- 
tion intéressée, après avis d'une commis- 
sion départementale, 

Aucune subvention de premier élablis- 
sement ne peut êlre allouée par une col- 
lectivité publique pour la réalisation d'un 
projet d'équipement sportif quelconque si 
elle n’a été préalablement soumise à 
l'examen des commissions prévues aux 
alinéas 1% et 2 ci-dessus. 


Art, 2. — La commission centrale et 

les commissions départementaies jinsti- 
tuées par l'article 1%, alinéas 1% et 2, 
du présent décret sont substituées, en ce 
qui concerne l'examen des projels visés 
audit article, à la commission des bhâti- 
ments prévue par le décret dun 17 juin 
1938. , 
La composition, les attributions et Je 
mode de fonctionnement des commissions, 
la composition et le mode de présentation 
des dossiers qui leur sont soumis sont 
fixés par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances et du secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur. 


Art. 3. — Est passible d’une amende 
de 200 à 12.000 fr. quiconque aura mis À 
exécution un projet visé à l'article 1° sans 
avoir au préalable obtenu l'approbation 
imposée par ledit article. 

Le minimum et le maximum de l'amende 
prévue à j'alinéa précédent sont portés 
au double en cas de récidive. 

En ce qui concerne les collectivités et 
administrations publiques, les sanctions 
en cas d'infraction présentent un carac- 
tère strictement administratif. Elles peu- 
vent être prises contre les fonctionnaires 
ou agents chargés d'assurer l'application 
des prescriptions de la présente loi. 

Art. 4. — Outre l'amende prévue à l’ar- 
ticle précédent, l'interdiction d'user des 
installations  irrégulièrement effectuées 


d'Etat à l'éducation nationa'e ct à la jeu- 
nesse. 

Celui-ci peut également ordonner la sup« 
pression desdites installations aux frais 
du propriétaire cu de l'exploitant 6:73 le 
délai de six mois à compter de l'achève 
ment des lravaux. 

Toutefois, l'interdiction et la suppres- 
sion prévues aux alinéas précédents ne 
pourront, en ce qui concerne les callecti- 
vités publiques et les établissemests pu- 
blics, être prononcées qu'en accard avec 
le secrétaire d'Etat de qui relèvent ces 
collectivités et étabiissements. 

Si l'infraction a été commise par une 
association sportive, l'agrément peut, er 
outre, @tre retiré par le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
dans les conditions prévues par l'arti- 
cle 4 (alinéa 4) de la loi du 20 décembre 
1910 relalive à l'organisation sportive. 


Art, 5, — Sont abrogés le décret du 
7 juillet 1939 et, en géntral, toutes dis- 
posilions contraires à la présente 1 


Î 
l, 


Art, 6. — Les dispositions qui précè- 
dent seront rendues applicables à l'Algé. 
ries par un texte spécial, 


Art, 7. — Le présent acle sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 
PI. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français+ 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Le ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secréiaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


Le secrétaire d'Etat 

délégué général à l'équipement national, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 

fée D > — 








N° 5206. — LOI du 31 décembre 1941 reraiive 
aux ventes de bois sur pied, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entends 


Décrétons : 


Art, 1%, — Tous les mproprittaires de 
forêts non soumises au régime forestier 
doivent, dans les trois mois de la publi. 
cation de la présente loi au Journas +jfi- 
ciel de l'Etat français, adresser par lettre 
recommandée au comité de gestion du 
groupement  interprofessionnel forestier 
de ln région dans laquelle se trouvent 
leurs bois, une déxg'ation identique à 





peut être prononcée par le secrétaire 


C4. prévue à l'artg'o À de la loi 4 
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G août 1940 fixant la possibilité à exploi- 
ter chrque année par lous les propric- 
tatses forestiers, 

Sont dispensés de cette déclaration: 

{jo Les propriétaires de taillis et tail- 
lis sous futaie de moins de dix hectares; 


2 Les propriétaires de futaies, peup'e- 
raies comprises, renfermant moins de cent 
mètres cubes de bois G'œuvre et d’indus- 
me. 

Art. 2, — Lorsqu'il est procédé à une 
vente de bois sur pied, le prix convenu 
entre les parties doit, avant toute ex- 
gloilation, faire Fobjet d’une déclaration, 
en double exemplair+, adressée par le 
vendeur, sous pli recommandé, au conser- 
valeur des forêts, président du eomité 
de gestion du groupement interprofes- 
sionnel forestier de la région dans laquelle 
se trouvent }es coupes de bois (dans les 
cas et dans les formes prévus à l’article 6 
du règlement n° 16 àe la preduction fo- 
restiére homologué par décret du 18 juin 
1951). é 

Le conservateur des forêts adresse un 
exemplaire de cette déclaration au comité 
institué par J'article 4 de la présente Jai. 


Art. 3. — Les prix de vente &s bois 
sur pied sont convenus par les parties 
conformément au prix fixé ou autorisé 
par arrété interministériel pris en appli- 
cation de Ja loi du 2f octobre 1940, modi- 
fiant, comphétant et codifiant la législation 
sur les prix. 

Cependant, les parties qui désirent obte- 
nir toutes garanties quant à la licéité du 
qrix qu'elles envisagent, penvent avoir 
recours, pour l'établissement d'un prix 
licile de vente, au comité consultatif ins- 
titué par l'article 4 de la présente loi. 

La demande d'établissement du prix 
licite peut n’émaner que de l’une des par- 
ties seulement, sous réserve qu'elle puisse 
justifiet de pourparlers engagés en vue de 
la vente et de l'objet de celle-ci. 


Art. 4. — It est créé dans chaque arron- 
dissement un comité consultatif des prix 
de vente des bois sur pied qui se réunit 
à la sous-préfecture sur eonvocalion de 
son président, 

Le comité est ainsi composé: 

Le sous-préfet de l’arrendisssment, pré- 
sident, 

Le conservateur des forêts, président du 
eomité de gestion du groupement inter- 
professionnel forestier ou son délégué. 

Un repzésentant des propriétaires fores- 
bers. 

Un représentant des exploitants fores- 
tiers. 

Un représentant des utilisateurs de bois 
au slade final. 

Les membres non fzactiontaires du co- 
mité sont désignés par le préfet au dépar- 
tement où siège le comité. Il est égale- 
ment désigné un suppléant de même caté- 
gorie de chacun des membres pour le 
semplacer le cas échéant. 


Art. 5. — Les demiiéeg @’Æablissement 


de prix licites doivent étre gdressées, 





sous pli recommandé, au conservateur 
des forèts de la région où se trouvent les 
coupes de bois. Celui-ci saisit le comité 
dons les huit jours de la réception de la 
demande. 


Art. 6. — Le comité a pour mission 
d'examiner : 

1° Les déclarations souscrites par les 
vendeurs et transmises par le conserva- 
teur des forêts de Ja région conformément 
à l'article 2 de la présente Joi. 

En ce cas, le comité se prononce sur la 
régularité du prix convenu par les par- 
lies, Lorsque le comité émet l'avis que le 
prix convenu est illicite, il transmet sans 
délai le dossier au service de contrôle des 
prix; 

2° Les demandes d'étabiissement de prix 
soumises par les parties au conservateur 
des forêts de la région conformément aux 
articles 3 et 5 de la présente loi. 


En ce cas, le comité donne un avis qui 
comporte : 
Soit approbation du prix projeté; 


Soit indication du prix licite de vente 
conformément à la taxation des prix des 
bois sur pied. 

Les avis sont pris À la majorité des 
voix du comité, Is sont transmis sans 
délai au préfet compétent pour la fixa- 
tion des prix de vente des bois sur pied. 

Le comité est tenu de donner son avis 
dans Je délai d'un mois à compter du 
jour où il a été saisi de la demande. 


Art, 7. A soumission de la déter- 
mination d'un prix de vente au comité 
consultatif entraine obligatoirement fixa- 
tion du prix de la vente par arrêté ré- 
rional ou du préfet délégué. L'arrêté doit 
intervenir dans les huit jours de la ré- 
ception de l'avis du comité consultatif. 

JL oblige les parties contractantes à réa- 
liser la vente au prix ainsi fixé même si 
la demande de détermination du prix 
n'émane que de l’une des parties. 


Art. 8, — Le respect du prix fixé par 
arrêté préfeeloral exonère les parties de 
toutes poursuites judiciaires qui pourraient 
être intentées en application des disposi- 
tions de Ja législation sur les prix, 


Art, 9. — Toute infraction aux dispo- 
sitions des artieles 1°, 2 et 7 de la pré- 
sente loi est passible d'une amende de 
1.000 à 10:000 fr. 


Art. 10, — Sauf cas de force majeure 
reconnu par le comité de gestion du grou- 
pennt interprofessionnel forestier, tout 
acquéreur de bois sur pied devra avoir 
exploité et vidangé ces bois avant la date 
fixée par le contrat et au plus tard dans 
le délai déterminé par un règlement d’ap- 
plication de la loi du 13 août 1940. Toute 
infraction à ce règlement donnera lieu au 
payement au profit du Trésor d’une 
amende égale au quart de la valeur esti- 
mative des bois restés sur pied ou non 
enlevés, sans préjudice des pénalités pour 
retard prévues par le contrat. Un an 
après l'expiration du délai déterminé 
comme ci-dessus, l’amende sera portée à 
50 p. 100 de la valeur estimative des bois 
restés sur pied ou non enlevés. 





| 


Art. 11. — Le présent décret sera pue 
blié au Journal officiel et exécuté comme 
loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaq 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financess 
YVES BOUTIHILIER., 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


+0. 





No 5277. — LOI du 26 décembre 1941 com- 
plétant la loi du 15 mai 1941 relative à 
l'assurance des betteraves et des sucres 
contre les risques de guerre. 


————— 


Nous, Maréchal de France, chef dé 
l'Etat français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1e, — L'article 2 de la loi dt 
15 mai 1941 précisant les risques garan- 
lis est complété comme suit: 

« La garantie s’étendra aux emballages 
des sucres sinistrés », 

Art. 2. — Le présent &cret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lof 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 26 décembre 1941, 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER, 


Le secrétaire d’Elat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


| 








VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Délégation de signature, 





Par arrêté du 3 janvier 1942, M. Jocard, chef 
du bureau administratif, est autorisé, en cas 
d’empêchement du secrétaire général de la 
vice-présidence du conseil, à signer les or 
donnances émises sur les crédits ouverts au 
budget de la vice-présidence du conseil pour 
les dépenses administratives de la vice-prési- 
dence du conseil (ire section), 


—+ 0 $— 
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Chargés de missions. 


Par arrêté du 31 décembre 1941, M. Richard, 
auditsur à ja cour des comptes, <st nommé 
Charge de mission à la vice-présidence du 


gonseii 
— © &—— 


Par arrêté du 3 janvier 1942, M. Pinet, au- 
diteur au congeil d'Elat, est nommé chargé 
de mission à la vice-présidence du conseil. 


MM ECC SAIT TERRE LT RE US-FR TOUS 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociélés 
secrèles; 

Vu la iiste, par ohédience, des dignitaires 
(hauts gradés et officiers des joges) de Ja 
ranc-maçonnerie (Grand Orient de France), 
ublié au Journal officiel du 47 décembre 
941 {p. 5414, 3° colonne, 33 nom): 

Vu ja loi du 27 juillet 1940 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Article unique, — M, Fabre, juge au tribu- 
nal de première instance de Marseille, est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses fonclions. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1941, 

JOSEPI BARTHÉLEMY, 
— -0 0 S--— — 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Elat à ja justice, 

Vu l'artice & de la loi du 17 juillet 1940 


concernant les magistrats, Jonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat; 
Vu ja loi du 2 décembre 1940 relative au 


recrulement et à l'avancement des magistrats 
ct juges de paix; 

Vu ja loi du 27 juillet 1940 relative à la 
dé actes administratifs individuels, 


forme 


Arrête: 


Aat. 1er, — Sont nommés: 

Conseiller à ja cour d'appel de Paris, sur 
sa demande, M. Lesire, substitut du procureur 
général près ladite cour, en remplacement de 
M. Mazel qui est, à compter du 13 oclobre 1941, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(lois des 18 août 1936 et 14 avril 1924) et 
nommé conseiller honoraire à la cour d'appel 
de Paris. 


Substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Paris, M. Côme, <subslilut du procu- 
reur de la République près le lribunal de pre- 
mière inslance de ja Seine, en remplacement 
de M. Lesire. 


Subslitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Ja Seine, 
M. Gerthofler, substitut adjoint du procureur 
de la Répubiique près ledit tribuna!, en rem- 
placement de M. Côme. 


Substilut adjoint du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de 
ja Seine, M. Mellottée, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Mantes, en remplacement de M. Gerthofïfer, 


Procureur de la République près le tribunal 
e première instance de Mantes, M. Vatelot, 
substitut du procureur de la République de 
2° classe près le tribunal de première instance 
de Chartres, en remplacement de M. Mellottée. 


_ Juge au tribunal de première instance 
de Ja Seine, M. Vernin, magistrat à l'admi- 


tice ayant rang de eubstitut adjoint du pra- 
cureur de Ja Répuhlique près le tribunal de 
première instance de la Seine, en remplace- 
ment de M. Didier, qui à été relevé de ses 
fonctions. 


Juge d'instruction adjoint au tribunal de 
première instance de Ja Seine, M. Nocquet, 
| cn d'instruction au tribunal de première 
instance de Bordeaux, en remplacement de 
M. Fricker, qui à été admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. 


Juge adjoint au tribunal de première îins- 
tance de la Seine, M. Petit, procureur de la 
République de 5e classe, mis à la disposition 
du ministre secrétaire d'Elat aux aflaires 
étrangéres pour exercer les fonctions mi 
ciaires dans Jes Etats du Levant, en remplace- 
ment de M, Guibert, non acceptänt, dont la 
nomination est de ét qui est maintenu, 
sur sa demande, dans sa position de procureur 
de la République de 3% classe délaché, en ex- 
pectative de réintégration. 


Juge adjoint au tribunal 4e première ins- 
tance de ja Seine, M. Cotxet de Andreis, pro- 
cureur de la République près le tribunal de 
première instance de Sens, en remplacement 
de M. ‘ricard-Graveron, qui a élé nommé 
conseil'er à la cour d'appel de Bordeaux. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Sens, M. Mazel, juge 
d'instruction de 2e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Troyes, en remplacement 
de M. Cotxet de Andreïs. 


Président du tribunal de jremière instance 
de Pontoise, M. Baudat, vice-président au trli- 
bunal de première instance de Versailles, en 
rernplacement de M. Guiiliard, qui à été re- 
levé de ses fonclions. 


Vice-président au tribunal de première ins- 
lance de Versailles, sur sa demande, M. Rous- 
sel, juge adjoint au tribunal de premitre ins- 
tance de ja Seine, cn remplacement de 
M. Baudat. « 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Reims, M. Purnot, juge audit tribu- 
pal, en remplacement de M. Castillon, qui a 
été namimné juge adjoint au tribunal de ypre:- 
rmière instance de la Seine, 


Juge au tribunal de première instance de 
Reims, M. Lacoste, juge d'instruction de 
2% classe au tr'bunal de Melun, en remyplace- 
ment de M. Purnot 


Juge de 3 classe au tribunal de première 
Instance de Melun, M. Delaunay, juge sup- 
pléant rétribué, mis à la disposition du garde 
des sceaux, ministre secrélaire d'Etat à la 
justice ct affecté aux services de ka chancel- 
ierie, en remplacement de M. Lacosle. 

Juge au tribunal de première instance de 
Versuilles, M. Vicard, juge de 2° classe au 
tribunal de première instance de Melun, en 
remplacement de M. Lapierre, qui a été dé- 
claré démissionnaire d'offite de ses fonc- 
tions. 

Juge de.3e classe au tribunal! de première 
Instance dc Melun, sur sa demande, M. Mu- 
zac, juge de 3° classe au tribunal de pre- 
mière instance de Coulommicr:, cn remplace- 
ment de M. Picard. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance Coulommiers, M. Nicolet, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour 


de 


d'anpei de Paris, en remplacement de 
M. Muzac. 
Juge de % classe au tribunal de première 


instance du Vigan, sur sa demande, M. Ban- 
nel, juge d'instruction de 2e classe au tribu- 
nal de première instance de Saint-Malo, en 
remplacement de M. Luiz, qui a été rormé 
magistrat à l'administration centrale du mit- 
nistère de la justice ayant rang de substitut 
de procureur de la lépublique de ?° classe. 

Juge d2 3° classe au tribunal de première 
instance de Corbeil, M. Courtois, juge «<up- 
péant réiribué du ressort de la cour «<'appel 
de Paris, en remplacement de M. Valson, qui 
a été nommé magistrat À l'administration cen- 
trale du ministère die la justice ayant rang de 
substitut de procureur de la République de 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Fontainebleau, sa demande, 
M. Perrst, jee d'instruction de %e classe au 
tribunal de première instance d'Epernay, en 
remplacement de M, Dbuvivier, dent la démis- 
sion à éié accepliée. 

Juge de %° classe au trihunal de première 
instance d'Epernay, M. Friou, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Paris, en remp'acemeul de M. Per 
rot, 

Subsiilut du procureur de République» 
de 3% classe près le tribunal de premièrs 
instance d'Auxerre, sur sa demande, M. d: 
Schacken, juge de 3% classe au tribunal 43 
wremière instance de Troyes, en rempacement 
de M. Elissalde, qui a été mis à la disposiliou 


NT 
: 


in 


du garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, ct effeclé aux services de ,;a 


chancellerie. 


Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance de Troyes, M. Houdol, juge sup- 
want rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pol de Paris, en remp'acement de M. de 
Schacken. 

Art. 2, —,Sont chang£s pour trois ans des 
fonclions de :'instruction aux tribunaux de 


première instance ci-après désignés : 

Fontainebleau. M. Perrol, nommé juze 
au siège par le présent arrêlé, en rempla- 
cement de M. ne pe qui a été nommé 
président du tribunal de première instance de 
Rambouillet. 


Epernay. — M. Priou, nommé juge au sièzs 


par de présent arrêlé, en remplacement de 
M. Perrot. 
Melun. — M. Delaunay, nommé jnge an 


siège par le présent arrêté, en remplacement 
de M. Lacoste. 


Art, 3. — M. Magues, juge suppléant ré- 
tribué du ressort de la cour d'appel d'Agen, 
est chargé des fonctions de l'instruction an 


tribunat de première mes | d'Agen, en 
vue de les exercer coucurremfhent avec Îles 
magistrats titulaires. 

Art. 4. — M. Girard, juge au tribunal da 


première instance de Vendôme, est chargé 
des fonctions de juge de paix de Ycnéômo 


ct Morce, 


Art. 5. — M. Lochard, supniéan! non ré. 
tribué du juge de paix de Mjidjelli, est admis 
à cesser ses fonctions (loi du 13 août 19), à 
comp'er du 27 novembre 1941 el nommé juge 
de paix honoraire. 


Art. G. La démission de M. Andry, sup. 
pléant non réiribué du juge de paix de Médéa, 
est acceptée, 


_— 


_— Sont portées !es dispositions 
de l’arrûlé du 10 novembre 1941 par lesquelles 
a été nommé juge de % classe au tribunai 
de première instance de Gannai, M. Degeorge, 
non nacceplant, qui reprend, sur sa demande, 
ses fonctions de juge au tribunal de première 


art. 7 


van 
ran 


instance de B:xnerxille 

Sont rapporlées 1es disposillons de l'arréié 
du 10 novembre 1911 par lesquelles à été 
nommé jure de % ciesce au tribunal de p° 
mière instance de Lesparre, M. du Pont, nna 
accoplan!, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge au tribunal de première 
inslanuce de Saint-Fi 

Fait à Vichy, 1 dt nbre 1941 

JOSEPN BARTIÉLEMNYe 
90 
£ Le gare des sceaux, mn { RHIN | 
à ciel à ia Ju: ce, 

Vu l'article 4 de ia loi du 17 juillet 1940 
Concernant les mazsirats, fonctionnaires ot 
agents civus cl imiütliaires de l'Elat; 

Vu la liste d'aptitude anx fonction julie 
Ciaires a ie dr la wroir'ère spasion de 
1951 de l'examen profcss unel d'entrée 4! 4 
la masi<tratu lidite Lite pabliée au Jour- 
NO npyirCtel Au TN iuiatei 1941 

Vu la loi du 27 gattlet 10% rr!at \ 





2 classe, 





aistration centrale du minisière de la jus- 


forme des actes adiministrauis icdividu A 
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+ 
* M. Perrin, juge d'instruction de % classe g tanier, qui a été mis à Ja disposilion du mie 
ArTCLe : au tribunal de première instance d’Angou- | nistre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
RS ER HS ee lême. à gères pour exercer les fonctions de procureur 
embouts" ec: 2: Art. 9. — Ja démission de M. Bonnes, | 8fnéral près la cour d'appel de Monaco, 
, Sabstitut du procureur de la Répub'ique supp jéant non rétribué du juge de paix de Substitut du procureur général près la 
à o murs P ne 1€ gr rE ment, Kerr Sélif, est acceplée. cour d'appel d’Aix, M. Pages, substilut du 
anc:e € Harires * CIMO (Jacques-JCcan- ” . * « : 
2. La démission de M. Iodde, suppléant non | Procureur de la République près le tribu- 


Louis-Micuel), avocat stagiaire, en remplace- 


ment de M, Vatelot, qui a été nommé procu- 
reur de la République près le tribunal de pre- 
aicrg instance de Mantes. 

Juge suppéant rétribué pour excrcer les 
foncli lans le ressort de la cour d’appel de 
Pau, M. Giraud {Marcel-Armand), avocat sta- 


, 
» 91 décembre 1911. 


JOSRPIL PARTHÉLEMY, 


J irde 4 sceaux, ministre secrélaire 
d | L à la justice, 

Vu j'arlicle 4 de la loi du 17 juillet 41950 
conc int les magistrats, fonc “ete pas et 
agents civils et militaires de lEt 

Vu ja loi du 2 décembre 1950 relative au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
€! ju s de Püuix,; 

Vu la loi du 27 juillet 4910 relative à la 
Brie des actes adiministralifs individuels, 

Art. 1 Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d’appel de 
'aris, M. Benon, vice-président de chambre à 
ladite cour, en remplacement de M. Perny, 
qui a él déclaré démissionnaire d'éffice de 
ses fonctions 

Vice-prés'dent de chambre à la cour d'ap- 
pel de Paris, M Leur conseiller à ladite 
«our, en remplacement üs M. Benon, 

Conseiller à la cour d'appel de Paris, M7 Ro- 
d'ere, v.ce-président au tribunal de première 
instan le la Seine, mis à la disposition du 
mini stre secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères pour exercer des fonctions judiciaires 
au tribunal mixie de Tanger, en remp'ace- 
meut de M Dercux. 


première in dc 
substitut adjoint du 
près le tribunal 
1 Seine, en remp':a- 
a élé mis à la dis- 


Juge au tr'bunal de tance 
la Seine, M. Beringuier, 
procurcur de la Républ 
de premi insiancs di 
cerment ra M. ‘Chapuis, qui 
mosilian ministre secrétaire d'Etat aux af- 
aires pour exercer les fonctions 
de =<ecrélaire général des biens et  in'érêts 


grives 


Subsiitut adjoint du procureur de a 


que 


au 
étrangères 


tépu- 


dlique près Je tribunal de première instance 
de la Seine, sur sa demande, M. Desangles, 
mis à la dis sposition du ininistre ecrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères pour exercer 
«es fon lions juibiciares dans les Elalts du 
&cvant, en remplacement de M. beringu:er. 
Juge ad'oint au tribun?! de première jins- 


tance de la Seine, M. Vioie, tribunal 


juge au 


de prenière instance de Lyon, en remplace- 
gent de M. Kou:scl, qui à été nommé vice- 
wrésident au tribunal de première instance de 
, ersailles 

Juge au tribunal de première ins'anre de 


Moreau, juge au 


d'ibunal de première instance de Lille, en 
#mpacecment de M. Violle 

Juge au tribunal de première instance de 
Lule, M. Argentier (Clément), docteur en 
droit (loi du 29 av'il 4919, art. 18, modifié par 


la joi du ? décembre 1910), en remplacement 


sé M. Morcvau. 

juge de paix de 
avoc #7 en 
la démis- 


: non rélribue au 
Bougie, M. Revmondet (René), 
emplacement de M. Gran£g F, dont 
gion a élé acceptée. 


Art, 2 — 


Suppkant 


élevés sur placo à la 


Sont 


ES «22 et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 
M. Gauthier-Castaigs:, vice-présidert de 


% classe au tribunal de première us'tance 


d'Angou:cme. 








rétribué du juge de paix de Palestro, est 
acceptée. 
Fait à Vichy, le 31 décembre 1911. 
» JOSEPIL BARTHÉLEMY, 


— 0 &-— 


ministre secrétaire 


Le garde des sceaux, 
d'Etat à la justice, 
Vu l'articie 4 de la loi du 17 juillet 1949 


concernant les gnagistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1949 relafve au 
recrutement €t à l'avancement des magistrals 
ut juges de paix; 


Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Art, fer, — Sont nommés: 
Conseiller 4 la cour d'appel d'Orléans, 
M. Brunet, juge d'instruction au twibunal de 


remplace- 


première instance de Toulon, en 
à faire 


ment de M. Viau, qui a été admis 
valoir ses droits à la relraile 
Juge au tribunal de première 
Toulon, M. Vakran, juge d'instruction de 
% classe au tribunal de PR instance 
de Dign?, en remplacement de M. Brunet. 
Président du trbunal de première instance 
d'Ori£ sa demande, M. Callar, prési- 
dont du ‘tribunal de première instance de 
Saumur, en remplacement de M. Achalme, 
qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Pari: 

Prés L it du 


instance 4e 


ans, sur 


tribunal de première ins- 
lance de Saumur, sur sa demande, M. Ley- 
gue, procureur de La République 4e 
2% classe, m's à Ja dispos sition du ministre 
s-crétaire d'Elat aux affaires étrangères pour 
exercer des fonelions judic; ares dans les 
Eiats du Levant, en remplarement de 


M. Callay, 
Président du tribunal de première ins 
tance d’Ajaccio, M. Dargent, substitut du 


ur de la Répub'ique "près le tribu- 
première instance de Marseille, en 
vement de M, Casanova, qui a 
président de chambre à la 
d'appel de Bastia. 

Substlitut du procureur d> la Répubiique 
près le tribunal de première instance de 
Marseille, sur sa demande, M, Barral, pro- 
cuveur de Ja République près le tr'bunal de 
première inslance de Tarascon, en rempià- 
vement de M. Dargent, 

Procureur de la République près le tri- 
bunal de premièr> instance de Tarascon, 
M. Foeuillet, juge d'instruction de 2 classe 
au tribunal de première instance d'Aix, en 
rempiacement de M. Barrai. 

Juge de 3e classs au tribunal de première 
instance d'Aix, M. Audier, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel d'Aix, 
en remplacement de M, Feuillet, 

Vice-président au tribunal de première jins- 
tance de Marseile, M. Mouraire, jnge audit 
tribunal, en remplacement de M. Taxil, qui 
a été admis à fair: valoir ses droits à la 
retraite. 

Juge au ques de 
Marsei Le, M. Carcl, 


procur? 
nal «4e 
rempla 
nominé 


été 
cou’ 


première in:lance de 
juge de 2% classe au 


bunal de 11 instance de Tiaret, en 
roragl icement de M. Mouraire, 

Juge de % classe au tribunal de pre- 
mière instance de Vendôme, sur sa demande, 
M. ‘Tricaud, juge de 2? classe au tribunai 
de première instance de Trévoux, en rem- 
lacement de M. Dusch, qui à ét nommé 


juge au tribunal de première instance de 
Tulle. 

Avocat général près Ja cour d'appel 
M. Périer, substitut du procureur 


près lad.le cour, en remp'acement de 


d'Aix, 
gé inéral 
M. Por- 





nal de première instance de Marseille, en 


remplacement de M. Périer. 


Substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première inslance de 
Marseille, M. Barrail, substitut du procureur 
de la République de ?e classe près le tribunal 
de pr2mière instance d’Aix, en remplacement 
de M, Pages. - 

Substitut du procureur de la République 
de 3e classe près le tribunal de premièra 
instance d'Aix, M. Raynal, attaché titulaire 
au ministère de la justice, en remplacement 
de M. Barrgil. 


Su bstlilut du 
près le tribunal de première 
sel ille, M. Dubie, substitut du procurenr de 
la République de ?% ciasse près le tribunal 
d' première inslance de Tarbes, en rempla- 
cement de M. Hugues, qui a été nommé 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Montpellier. 

Substitut du 
de ge classe 
instance de 


procureur de la République 
instance de Mur- 


procureur de la Républi 
près le tribunal de première 
Tarbes, Sur sa demande, 
M, Stefani, substitut du procureur de la 
République de 2e classe près le tribunal d8 
première inslance de Valence, en remplacg- 
ment de M. Dubie. 

Art, 2, — Sont chargés pour trois ans des 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
première instance ci-après désignés: 


que 


Toulon. — M, Valran, nommé juge au 
siège par le présent arrêté, en. remplacement 
de M. Brunet. 

Aïx, — M. Audier, nommé juge au sièg3 
par le présent arrêté, en remplacement de 
M. Feuillet. 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1911. 

JOSEPH PARTHÉLEMY, 
—— - 9 0 — 

Le PE des sceaux, ministre secrélaire 

d'Elat à la justice, 


Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant es magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de F'Elat; 

Vu la lis!e d'aptilude aux fonctions judi- 
Ciar2s à la suite de la première session de 
1911 de l'examen professionnel d'entrée dans 
la mazistralure, ladite liste publiée au Journal 
ojliciel du 18 juillet 1911; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relat 
la forme des actes administratifs 
du?2ts, 


live à 
indivis 


Arrête : 
Article unique. — M. Bonnefoy (Andrée 
Alfred), avocat stagiaire, est nommé subse 
litut du procureur de Ja République de 
3e classe près le tribunal de première instance 
de Valence, en remplacement de M. Ste- 
fani, qui a été nommé substitut du procureur 
de à République près le tribunal de première 
instance de Tarbes. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1911. 
« JOSEPH BARTHÉIEMY 


—t 06 &— 


Le garde d°s sceaux, ministre secrélairé 


d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 
concernant les magistrats, fonclionnaires et 

agents civils et militaires de l'Etat ; 

Vu la loi du 2 décembre 1910 relative 
r’crulement et à l'avancement des de 
trats et juges de paix; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 relative à 14 
forme des acles administratifs individuels, 


+ 








nas 
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Arrête : 

Art. 4er, — Sont nommés: 

Juze au tribunal de première instance de 
Mar:eille, M. Raymond, juge de 2° classe au 
tribunal de première instance de Brignoiles, 
en remplacement de M. Fabre, qui a été dé- 
claré démissionnaire d'uffice do ses fonchons. 

Jugo de % classe au tribunal de première 
instance de Gex, M. Nachbaur, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Be- 
sancon, en remplacement de M. Tribes, qui 
a été nommé procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Suat- 
Claude, 

Juge suppléant rétribué pour exercer Ses 
fonctions dans le ressort de la cour d'appel 
de Douai, M. Ropagnol (Marie-Julien-Ermile- 
André}, magistrat colonial, docteur en droit 
(lois des 28 avril 1919, art. 48, 8 4er, 5e, ct 
46 juilict 1930, art. 9). 


Art. 2 — M. Le Zant, juge de 2e classe 
au tribunal de première insiance de Quimper, 
est €lcvé à la fre classe ct maintenu dans ses 
fonctions actuelles. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 


— 06 &—— 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etal à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l’Etal; 

Vu la joi du 2 déecmbre 1910 relative au 
recruleinent et à l’avancernent des magistrats 
el juges de paix; 

Vu ia loi du 27 juillet 1919 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 

Ari, 4e, — Sont nommés: 

Conseiller à la cour d'appel de Douai. M. Del- 
court, président du tribunal de première ins- 
tonce de Saint-Omer, en remplacement de 
M. Detraux, qui à élé admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Président du tribunal de première instance 
de Saint-Omer, sur sa demande, M. Eloy, vice- 
président ou tribunal de première ins!ance 
de houlogne, en remplacement de M. Del- 
court. 

Vice-président au tr:bunal de rremière jins- 
tance de Boulogne, M. Deswäaries, Juze de 
2° clisse au tribunal de première instance 
d'Arras, en remplacer..ent de M. Eley. 

Juze de 2° classe au tribunal de première 
Iustaice d'Arras, M. Rolland, juge süppléant 
rétribuë du ressort de ‘a cour d'aÿyel de 

Ouai, en remplacement de M. Deswartes, 


Conseïlier à la cour d'aprel de Douai, M. La- 
Poire, juge ait tribunal de premitre inst: nee 
de Lille, en remplacement de M. Morin, dé- 
cédé. 

Juge au frbunat de première instance de 
Lille, M, Lebianc, juge de % classe au trikunal 
de première instance de Montreuil, en rem- 
placerncnt de M. Lapcire. 


Conseiller à la cour d'appel de Donai. M. Le 
Gal, juge d'instruction de 47° classe au tribu- 
nal de première instance d'Agen, en rempla- 
cement de M. Heitz, qui a clé nornmé con- 
seiller à la cour d'appel d'Aix. 

Juge de % classe au tribunal de première 
Instance d’Agen, sur sa demande, M. Reynaud, 
uge de 2 classe au tribunal de première 
nslance de Saint-Amand, en remplacement 
de M. Le Gal. 


Vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Lille, M. Brochut, juge au tribunal 
de première instance de Lille, en remplaee- 
ment de M. Thermes, qui a été admis à faire 
Waloir ses droits à la retraite, 


Juge au tribunal de première instance de 
Lille, M. Breynat de Saint-Veyran (Gérard- 
Xavier-Louis-Anloine-Joseph}, avocat, docteur 
en droit (loi du 28 avril 199, art. 18, & 1e, 
fe), en remplacement de M. Brochut, 





Juge au tribunal de première instance de 
Lille, M. Prunet, juge de 2° classe au tribu- 
nal de première instance de Clermont en 
remplacernent de M. Chapard, qui à été mis 
à la disposition du ministre secrétaire d'Elat 
aux affaires étrangères pour exercer les fonc- 
lions de conseiller juridique de Ja légation 
française à Changhaï,. 

Substitut du procureur de la République 
rès le tribunal de première inslance ce Lille, 
M. Lemoine, substitut du procureur de là R£ 
publique de 2e classe près le tribunal de pre 
mière instanre d'Arras, en remplacement de 
M. Riart, qui a été nommé procureur Ge la 
République près le tribunal de première ins 
tauce de Boulogne. 


Substilut du procureur de la République de 
3e chasse près le tribunal de première instance 
d'Arras, M. Bouchoux, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d appel Ge Douai, en 
remplacement de M. Lemoine. 


Substitut du procureur de la République 
wès le tribunal de première insiance de Like, 
M. Foucart, substitut du procureur de la Ré 
publique de 2e ciasce près Ie tribunal de pr 
mière inslance de houlogne, en remplacement 
de M. Racine, qui a été nmormmmé substitut ad- 
joint du grasse de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine. 


Substiut du procureur de la République de 
æ classe près le tribunal de premére ins!auce 
de Boulogne, M. Féeries, juge supniéant rétri- 
hué du ressort de ia cour d appel ue Douai, en 
reiupiacctnent de M. Foucart,. 


Subslilut du procureur de la Républiqne 
rès le tribunal de première instance de Bé- 
hune, M. Maugain, subslilul du procureur 
de la République de 2e classe près le tribunal 
de première instance de Charicville, en rermn- 
placement de M. Mougne, qui a été nommé 
procureur de la République près le tr'bunal 
de preruière instance de Lure. 

Substlut du procureur de Ja République 
près le tribunal de premuère instance de Ré 
thune, M. Petit, substitut du procureur de ta 
République de 2 classe près le tribunal de 
première inslauce de Saint-Omer, en reimpla 
cement de M. Millerand, qui a été nommé 
juge au tribunal de première ins'ance de 
Rouen. 


Substitat du prorureur de Ja République 
près le Wibunal de prermière instance de Va- 
lenciennes, M. Trensz, subslilut du procureur 
de la KHépubiique de 2° classe près le tribunal 
de première instance d'Avesnes, en rempla 
cement de M. Polier, qui a 6lE nommné substi 
tut adjoint du procureur de la Répub! vrè 
le tr.bunal de première instance de la Seine. 


Substitut du procureur de Ja Zépubliqu 
de 3° classe près le tribunal de première ins- 
lance d'Avesnes, M. Carligny, juge suppléant 
rétribué du ressoil de Îa cour d'apnel de 
Douai, en remplacement de M. Tren:z. 


Art. 2. — M. Reynaud, nommé par le pré 
sent arrèié juge de 2 classe au tribunal d« 
preinière instance d'Agen, est chargé pour 
trois ans des fonclions de l'ins'ruction audit 
ibuñal, en remplacement de M. Le Gal 


Fait à Vichy, le 31 décembre 194 
JOSEPI BARTHÉIEMY, 


D 


Le garde des sceaux, ministre secretaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 con- 
cernant _les Inagisirats, fonctionnaires et 
agents civils et militaires de l'Elat ; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement des magistrats 
et juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 19% relative À le 
forme dés actes adininistratits individuels. 





Arrête : 
Art. {or — Sont nommrfs: 


Président du tribunal de première inslan20 
d’Alen« MN, SUr Sa demand M. Lo Cha X, 
juze au tribunal de p'emière inslance de 
Mu'house, en remplacement de M. Delisie, 
qui a élé admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, 

Président du tribunal de première instance 
de Coutances, M. in, juge d'instruction de 


% classe audit tribunal, en remplacement do 
M. Le Bache:ier, décéd 

Juge Je 3 classe au tribunal de première 
{' s'ancé de Coutan "es, \ Chatetiie (4 Prhite 


Georres-August nm}, à! n avocat, docteur 
a drail {ioi du 3 avril 1919, art. 15, $ 1er, 50), 
vil renp.icement de M. Bin. 


Président du tribunal de p'enhuere insta e 


de Falaise, M. Morel, juge de 2% c.asse au 
ribunal de première ins'ai de Pont-J'Evè- 
jue, on rempiacement de M. Viel, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la reiraile. 
Juge de 2% c'asse au tribunai de première 
instance de Valognes, sur sa demande, M. de 
Saint-Amans, juge de 2 casse au tribmnai 
le première instance de Lorient, en rempia 
cement de M. Teulat, qui a été nommé juge 
ur tribunal de première instance de Ssaint- 
Etienne 


1 nur Ÿr 


Juze de 2 "lasse 1 
instance de Lor'ent, M 
péant roltribné du ressort de 
de Rennes, en remparement de M. de saint- 
Anäls. 

Juve: de % classe au tril 
instance de Sæint-Lô, M. Roueile, juge sup- 
pléan! rétribué du ressort de la cour d'ajpel 
de Caen, # remplacement de M. Gaschet, 
qui à été nommé Ju£g Au ] 
mière instance du Puy. 


buna: de première 
Merour, juge sup- 
la cour d'appei 


nai de première 


Juee de % classe au tribuna’ de prem \en 
nstanre de Vire, M. Perron, jnge supréant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 


de Lai "re, 


r ses droi,s à 


Caen, en remplacement de M 
qu à été admis à faire voi 


ia retraite. 


Substilut dun procureur de la République 
le % classe près le tribunal de premitre 
» de ( sur <a dci le, M. Derez na, 
iuge d'instruction de 3° classe au  tribunai 
de première inslanre de lont-l'Evèque, en 
ren ement de M. M Jones, dont :a 
lém ) 1 6 1 ‘pce 

Ju [PL ; i } nA di pre » 
Stan le PontÆl'Evéq M. Th t, juge 
Î pué lu Ï CE 1 If 
l'appel de s 4 - t de M, 1 

Cubhs 11 lu nf ] } | pra ? 
de 3° isse près le tribumal de première ins- 
tance de Lisieux, M. Decampbre, juge sup 
éa rétrbué du ressort 4 la cour d'app 
de Caen, en remplacement de M, Perony, «ui 
a ét mis à jan dispos lu garde des sceaux, 
ministre sccrétaire d'Elat à In jusice, ci 
rente e à vie 

Art. ? » 1 t TM par le pré 
si t l 1 h ! Î de ] " 
nitance de PF | ] est ch pour 
trois ans des fon | el Dés 
lit tribunal, en rempacement de M, De- 
car? 

Fait à Vichy, ! } 1911 


JOSFPIT PANTMÉLEMT, 


———— t5> ———— 


Juges de paix. 
Le ardu di cr P ) v6 : ire 
4 t ' 
11 1 1 jà ju 
Vu la ln a »7 t ‘ ( s À 
la form d I er in divk 
lueis. 


ATôte: 

L 
Article unique, — Fit nimis enr an 4e 
mande, à faure valoir à drv h 














— gi a, cmt, me 
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traite (loi du 1% avril 1924}, M, Buc (Jo- 
seph-Jacques-HHinpolyte;, Juge de paix de 
Toulouse anton Ouest) el Légucvin ‘Haule- 
G ironrie 

Fait à Vichy, le 21 décembre 1941, 


JOSEPII BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


N° S. — Décret du 3 janvier 1842 portant 
nom nation d'un ambassadeur et secré- 
taire général du $-.n'stère. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de T'amiral de Ja 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux uflai- 
res étrangères, 

Vu Ja loi du 15 juillet 1940; 

Vu la loi du 27 juillet f%v; 

Vu l'article 1% du dé’ret du 16 juin 1924; 
Le conseil des ministres ent2n.iu, 


Décrétons: 

Art. 49, — M. Rochat (Charles-Antoine;, 
ministre plénipotentiaire de 4re classe, di- 
recteur des affaires politiques et commer- 
ciales, directeur du cabinet, est nommé 
ambassadeur et nommé secrétaire général 
du secrétariat d'Etat aux affaires élran- 
gères. 

Art. 92. — L'amirni üe la Pulle, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangires, 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal ofJictel. 

Fait à Vichy, le 3 janvier 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal dc France, <hef de l'Etat 

francais : 

L'amiral de la flotte, ministre Sse- 
crélaire d'Etat aux affaires élran- 
gires, 

A! DARLAN, 


© D D——  — 


Délégation de signature, 





L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 

Vu Ja loi du 15 juillet 1910 gartant création 
d'emploi de secrétaire général et nolamment 
d'article 4 de ladite loi, 


Arrête: 


Article unique. — Délégation permanente et 
générale est donnée à M. Rochat (Charles- 
Antoine), ambassadeur, secrélai:2 général du 
‘secrétariat d'Elat aux nüaireæ s“trangères, à 
l'effet de signer, au nom du æfnisire secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangecs, (ous actes, 
décisions, ordonnances diverses de parement, 
de virement et de délégation, à l'exclusion des 
décrets, 


REOVE ER ; _ 
Fait à Vichy, le 3 


jar vier 1992. 
1 DANLAN, 


RO &—- ——— 





Cabinet du ministre. 





flotte, ministre secrélaire 


clrangeres, 


L'amiral de Ja 
d'Etat aux affaires 
Arrête: 


‘Article unique. — M. le capitaine de #cgate 
Louis Guichard, chef du cabinet, est non né 











directeur du cabinet, en remplacement de 
M. Rochat, norminé arnbassadeur et secrélaire 
général. 
Fait à Vichy, le 3 janvier 1942. 
Ai DARLAN, 





= mm > — 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 5278, — Algérie. — Décret du 20 dé- 
cembre 19341 modifiant le décret du 
18 août 1959 qui a rendu applicable à 
l'Algérie celui du 30 octobre 1935, créant 
des servitudes à la charge des terrains 
nécessaires à l'amélioration des routes 
nationales. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Vu le décret-loi du 20 octobre 1935 por- 
tant créalion de servitudes à la charge des 
terrains néressaires à Tl'ainélioralion des 
routes nalionales; 

Vu le décret du 20 octobre 1935 concer- 
pant l'applicalion à l'Algérie des décreis 
pris en exécution de la loi du 8 juin 19%; 

Vu le décret du 1$ août 1939 rendant ap- 


plicab'e à l'Algérie le décret du 30 octobre 
1935 portant créalion de serviludes à Ja 
charge des terrains nécessaires à l’améliora- 
tion des routes nationales; 

Vu l'avis 
municalions, 

Sur la propos'tion du minisire secrélaire 
J'Eiat à l'intérieur, 


du secrélaire d'Elat aux com- 


Décréions : 


Art. Aer, — A compter de la publicalion 
du présent décrel, les décrets prévus par 
l'article 1er du décret du 18 août 19359 ren- 
dant appiicable à l'Algérie le décret du 
39 octobre 1%35 portant créalion de servi- 
tudes à la charge des terrains nécessaires 
à l'amélioration des routes nationales sont 


remplacés par des arrélés du gouverneur 
général de lAlgérie pris après avis du con- 
seil de gouvernement, 


L'enquête administrative préalable est 
faite dans les formes prévues par l'arlisle 


20 de lu loi de finances de l'Algérie pour 
l'exercice 1941. 

Les arrêtés du gouverneur général 
publiés au Journal officiel de l'Algérie. 


Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Elat à 
l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 0]]i- 
ciel de l'Etat français et inséré au Journal 
olliciel de l'Algérie. 


sont 


1911. 


PÉTAIX, 


Fait à Vichy, le 20 décembre 


PH. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 


PIERRE PUCIIEU, 





0 @ »- 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 





Le ministre secrélaire d'Elat à l'inté- 
rieur, 

Vu les arlicles 6 et 7 de Ja loi du 46 
novembre 1910 relative au pouvoir de 
substitution de l'autorité supérieure, aux 


délégations spéciales, à l'administration can- 
tonale et aux secrétaires de mairie, modi- 
liée par ja loi du 2S juin 1941; 





Considérant que le conseil municipal de 
Ja commune de Beligneux (Ain) est, dans sa 
majorité, hostile à l'œuvre de rénovalion na- 
tionale, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
munz de Beligneux (Ain) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de B:ligneux (Ain) une délégalion spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi compo@œce : 

Président: M. Bouzon (L‘on); membres 
MM. Chabert (Xavier), Chene (Jean-Baptiste), 
Crost (Louis). 

Art, 3, — Le préfet de l’Ain est chargé de 
l’exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Rosières (Ardèche) n'assure pas, 
de facon satisfaisante, la gestion des affaires 
communales, * 


Arrèle: 


Art, fer — Le conseil municipal de la coms 
mune de Rosières (Ardèche) est dissous. 


Art. 2, — ]] est instilué dans la commune 
de Rosières (Ardèche) une délégation spéciale 
habililée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et âinsi composée: 

Président: M. Olier (Henri): membres: 
MM. Theron (Gabriel), Vielfaure (Clovis), Ars 
mand (Charles), 


Art. 3, — Le préfet de l’Ardèche est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


—— ——— 


Considérant que le conseil municipal de la 
comimune de Paradou (Bouches-du-Rhône) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer, de façon salisfaisante, la g’stion 
des affaires communales, 


Arrêle: 


Art. fer, — Lo conseil municipal de la come 
mune de Paradou (Bouches-du-Rhône) est dis- 
sous. 


Art, 9, — Il est institué dans la commune 
de Paradou (Bouches-du-Rhône) une dé'éga- 
tion spéciale habilitée à prendre Iles imémes 
décisions que :e conseii municipal el ainsi 
composée : 

Président: M. Bellin {Ciment): membress 
MM. Paiuet (Raoul), Graugnard (Joseph. 

Art. 3. — Le prélet des Bouches-du-Rhông 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

PIERRE PUCHEU, 


vonsidérant que le conseil municipal! de la 
Coinmmune de Parian (Canta!) est, dans sü mas 
jorité, hostile à l’œuvre de rénovation ualio- 


nale, 
Arréle : 


Art. {er 
munz de Par:an 


Art, 2. — Il est institué dans ia commune 
de Parian (Cantal) une déiégalion syéviale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que le 
consail inunicipal et ainsi composée : 

Président: M. Graves (Germain); membres: 
MM. Lavergne (Jacques), Nigou (Jules), Mura- 
tet (Jean). 


— L2 conseil municipal de la come 
(Cantal) est dissous. 
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art. 3. — Le préfet du Cantal est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1922. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la révocation du 
maire il n’est pas possible de constiluer dans 
la commune de Montchamp (Cantal) une mu- 
nicipalité apte à gérer, de façon salisfaisante, 
Les affaires communales, 


Arrle: 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Montchamp (Cantal) est dissous, 

Art. 2. — Il est institué Gans la commune 
de Montchamp (Cantal) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Esculier (Jean); membres: 
MM. Resche {Vilal), Portal (Hippolyte), Resche 
(Marcel). 

Art. 3. — Le préfet du Cantal est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

PIERRE PUCIHEU, 





Considérant qu'à la suite du décès du maire 
@t de la démission de l'adjoint il n'est pas 
possible de constituer dans la commune de 
Charenton-du-Cher (Cher) une municipalité 
apte à gérer, de façon salisfaisante, les affaires 
communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Charenton-du-Cher (Cher) est dis- 
sous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune de 
Charenton-du-Cher {Cher; une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 


Président: M. Chaux (René); membres: 
MM. Joyeux (Louis), Petit (Camille), Ricrot 
(Loui:). 

Art. 3. — Le sous-préfet de Saint-\mand 


est chargé de l’exécut'on du présent arrûté, 
Fait à Vichy, le 2 janvier 19:2. 
PIERRE PUCHEU, 


———— —_— — 


L 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire et de l’adjoint il n'est pas possible 
de constiluer dans la commune de Sainle-For- 
tunade (Corrèze) une mun'cipalité apte à gé- 
rer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munaics, 


Arrêlce: 


Li 
IA COM- 


est dis- 


Art. fer, — Le conseil municipal di 
mune de Sainte-Forltunade (Corrèze) 


sous, 

Art. 2, — ]1 est institué dans la commune 
de Saint?-Forlunade (Corrèze) une dé'évation 
Spéciale hatalitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal ct ainsi compo- 


sée : 

Président: M. Delmond Henri): membres: 
MM. Lachaud {Jean-Hen:i), Trains (Jean), 
Boudrie (Joseph', Chastang (Joseph), Chastang 
(Jean}, Lachaud !Picrre), 


Art. 3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 2 janvicr 1922. 
FIERRE PUCHEU. 


Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire ii n’est pas possible de constituer 


une re mg come apte à gérer, de façon sa- 
tisfaisante, les affares communales, 


Arrête : 


Art. 4er. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Beaumont (Corrèze) est dissous, 


Art. 2. — J1 est institué dans la commune 
de Beaumont (Corrèze) une délégalion spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi COMpusce ; 


Président: M. Leygnac; membres: MM, Li- 
eaux (Léonard), Martinie (Pierre). 
Art, 3. — Le préfet de la Corrèze est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1952. 
PIERRE PUCHEU, 


© — — 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Laurent-des-Hommes (Dor- 
degne) se trouve réduit à un effectif ne lui 
permettant pas d'assurer, de façon Ssatisfai 
sante, la zestion des affaires communüles, 

Arrête : 

Art, der, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Saint-Laurent-des-Iommes (Dordo 
gne) cest dissous. 

Art. 2. — J1 est institué dans la commune 


de Saint-Laurent-des-Homimes (Dordogne) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les im 


mes décisions que le conseil municipal el ainsi 
composée : 


Président: M. Chambon 

MM. fHivert, Dufour (Faul). 
Art 3. Le préfet de la Dordon est 

chargé de l’exéculion du présent arrèlé, 


Fait à Vichy, le 


Œlie); membres 


2 janvier 1952. 


diss nsiol s 


raison des 


ein le conseil rouricipal di 


Considérant qu'en 
existant dans son 


la commune de Bouvante {brôine) ne peut as 
surer, de facon salisfaisant>, la geshon d 
afluires communales, 

Arrèle: 

Art. fer, — Le conscil municipal de Ja 1 
mune de Bouvante ‘Drüme) cet dissous. 

Art. 9 — Ji est inslilué dans la commune 
de Bouvante {brome) une délégation spéciale 
habilitée à prendre ls mèémes déci-tons qu 
le tonseil muricipa: el ainsi Composée: 

Président: M. Lantheaume ‘Charles); mem 
bres: MM. Rimet (Louis), Thomas Pierre), 

Art, 3. — Le préfet de la Drôme est chars 
de l'exécution du présent arrë!i 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1912 

pyI PUCIHEU 

Considfr { que le conseil municipal de la 
commune de Saimnt-Marlin-d'Août (Brome) n'a] 
porte pas une aide cflicace à l'œuvre d 
hovalion nalioruie, 

Arrête: 

Art. fer, — Le conscil municipal de la coi 
mune de Samnt-Marlin-d'Aoûl ‘brème) cest di 
sous, 

Art, 2 — Il est inslitu$ dans la commu 
de Saint-Martin-d'Août (Drôme) une délégation 


spéciele habilitée à prendre les mêmes déci 


art, 3. — Le préfet de la Drôme est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 


2 janvier 1942. 
PIERRE PLUCHEU, 


A 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de celle des adjoints il n'est pas 
0Ssible de constilucr dans la commune de 
Jonzére UNS, ns municipalité ajie à 
rer, de façon satisfaisante, les affaires come 
munaics, 


, der 
î 
LEZ: Use 


Arrète : 


Art, 4er, — Le ci municipal de la come 
mune de Dorzère Drôme) cest dissous. 
Art, 2 Hi e=1 institué dans la commune 


de ET izère 
habilitée à 


1 


iale 


qu 


(Drome) une délégation spé 
prendre les mêmes décisions 
conseil municipal et ainsi composée : 


M. Chopard 


Président : Joseph}: membres? 


MM. Vabi Joseph), Gauthier {Picrre),. 

art. 7 Li [UX et d Ja Drôme est C1 1726 
de l'exécution au présent arrèté, 

Vais à Vichy, le 2? janvier 19:52 

PIERRE VUCHEU, 

GConsidérent ax la suite de la révocation 
du maire el du décès de l'adjoint il n'a pas 
été possible de constituer dans la rommune 
de Bouchet ‘brôm une municipalité aple à 
gérer, de façon salisfaisante. les affaires COIN 


munales, 


Arrèle : ° 


Art, fer - Le conseil municipal di la come 
mune de Bouchet ‘Drôme est dissous 

art, ? Il est instituf dans la commune 
d: Bou] { Dronm l del: cation sp iale 
habilitée à prendre les mêmes décisions lue 
le conseil municipal ct ainsi composée : 

Présidi nt: M { has ut (nr ment Meme 
bres: MM, Jourdan (Paul), Hlancard Fleury) 

art. 3 Le préfet de Ja Drôme est chargé 
d l'ex ilhion du present arroit 








dans la commune de Beaumont (Corrèze) 


sions que le conseil municipal et ainsi corn- 
posce : 

Président : M. Graillat ‘Gabriel mem 
bres : MM. Beraud {Arislidc). Coulaud 
(Louis), 


El UCHEU 

C idérant qu'à la te de la révocalion 
du nain U de la démission de l'adjoint ül 
n st pas possible ‘le constliluer dans la come 
wmune de Montchenu (Drôme) une municipas 
lié iple à Cure «li facon satisfaisair un les 
uilaircs Cominunale 

Arrêt 

Art. 4er. — ] eil municipal de Ja com- 
mu de M 1 ‘brome est dissou 

art. 2? Il t inclitué dar la commune 
le Monte lu broun e du tion s] ile 
habilitée hrt Î Il d o1 (| 10 
lu niseil ma icipal el ainsi Composée: 

Président M Michat D) el mn br : 
MM. l'anct (Jean-I is), DB 1 { 3 
lant) 

Art ) Li | fat Au 1 ln ( r36 
de ! | ‘ 

Fail à , 1C 2 1912 

I JEU 

Cor id'zan! (! le { | mtn1 ] il da 
la comm Rouffia Iaute-Garonne) 
se frouve Fréuuil à un effectif ne lui pers 
mellant pas d'assurer, de façon salisfais 
sante Ia g des affair COMmINUNAL Se 
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Arret 
Art, ter, — Le nsen municipal de la com- 
mune de Rouffiac (Haute-Garonne) est dis- 
art. 2, — Il t institué dans la commune 


de hRouffiac (Iaute-Garonne) une délégalion 


spéciale hal 


sions que ie conscil muuicipal et ainsi com- 
posée 
Président: M. Laurens (Jarques); mem- 
bres: MM. Deinech (Antonin}, Pons (Cizaire). 
LL 
Art. 3 Le préfet de la Haute-Garonne cst 


Chargé de l'exé arrété. 


1 Vichy, le 2? janvier 1952. 


ution du présent 


PIERRE PUCHEU. 


a 


Considérant que le cons:l municipal de la 
commaune de Bruguières (Haute-Garonne) n'est 
pas, en raison de sa composition, apte à £g<- 
er, de facon satisfaisante, les aïlaires Com- 
inunales, 


Arrèle: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mun2 de Brusuières (Haute-Garonne) est dis- 
sous 

Art. 2, — J! est institué dans Ja commune 


ds Bruzuières (Mante-taronhe) une délégation 
spéciaie habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 
Président: M. Bezanger (Jean); membres: 
MM. Albus (Francois), Vergniet (Jean). 
Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne eit 
Biarsé de l'exécution 4u présent arrêté. 
pait à Vichy, le 2 janvier 19:2. 
JENRE PUCHEU, 


ne 


Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil mun:cipal de 


la commune de Roqjues-sur-Garonne (Haute- 
Garonne) n° peut assurer, de façon salisfai- 
euntes, la gestion des affaires communaies, 


Arrcie: 

Art, der, — 

mune de Roqu:s-ur-Garonne (Haute-Garonne) 
est di:suus, 


Le conseil municinal de la com- 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de hRoguesesur-Garonre (Hauie-uaronne} une 
délégation spéciale, habilitée À prendre les 


mêmes &é le conseil mmumicipal et 
ainsi composée: 

Président: M. Lacaze {Antonin); membres: 
MM. Soules (Guillaume), Panebiar (Jacques). 


Art. 3. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
fcuticu du présent arrèié. 


Fait à Vichy, le 2 Janvier 1932. 


"sions que 


PUCHEU, 


FIERTE 


Concsidfrant qu'à ja suite de la démission 
du maire à n'est pes possib'e de constituer 
dans la commune de Verfeil : Haute-Garonne) 
ic: de facon satis- 
miiuiaics, 


une municipalité apte à gérer, 
faisante, les affaires co! 
Arrôte : 
Art, 4°. - 
aunz de Verfeil (Hauls-Garonnv) 
Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Verfeit (Haute-Garonne) une déégalion 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déri- 
gions que le conseil inuticipal et ainsi Com- 
posée : 
Président: M. 


bres: MM. Cadowrs 
cal}, Meaux (Léon). 


Le conseil municipal de la com- 
ési dissous. 


Manezs (Raymond); mem- 
(Gaurieir. Espinasse (Pas- 


bilitée à prendre les mêmes de-— 








ir 
i auisuiie 


art. 9. — Le préfet de la Haute-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 


PIERRE PUCHEU, 


a —_—— 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune de Monties-Aussos (Gers) 
une municipalité aple à gérer, de façon é6alis- 
faisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Monties-Aussos (Gers) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Monties-Aussos (Gers) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi compose : 

Président: M. Bon (Alcide); membres: 
MM. Danflous {Alban), Lafourest (Henri). 


Art. 3. — Le préfet du Gers est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et de l’adjoint il n’est pas possihie 
de constituer dans la commune de Crastes 
{Gers), une municipalité apte à gérer, de façon 
salisfaisante, les affaires communales, 


Arrc'e: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Crastes (Gers) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Crastes (Gers) une déKgalion spéciale ha- 
biitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. de Lartigue; membres: MM. 
Cailavet, Labrunie. 

Art. 3. — Le préfet du Gers est chargé de 
l'exécution du présent arrôié, 


Fait à Vichy, Île 2 janvier 1912. 


PIERRE PUCHEU, 





Considérant que le conseil muniripal de la 
commune de CGondrin (Gers) se désinléresse 
de la gestion des affa.fes comMUNE es, 


Arrête : 
la com- 


nseit pal de 


Art, fer, — Le munic 
manne de Gondrii {Güers) est dissous, 


Art. 2 — I]! institué dans la commune 
de Gondrin (Gers) une delésition spéciale ba- 
blitée à premire les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Brüchant (Henri); membres: 
MM. Barres, Fabre (Roger). 


ext 


Art. 3. — Le préfet du Gers est chargé de 


l'exécution du préscnt arrèté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1912. 


PIERRE PUCHEU, 


a ———— 


Considérant que, dans <a majorité, le con- 
ci! municipal de la commune de Plaisance 
(Gers) se désintéresse de la gestion des affai- 
res communales, 


Arrèle: 
Art. er, — Le concel munic!pal de la corr- 
mupes de Plaisance ‘Gcrs) est dissous, 
Art. 2, — It est institné dans la com 
de Fiusance (Gers) une del‘gauon 





spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Jaymes (Bernard) ; membresi 
MM. Crotte (Henri), Quereillac (Joseph), Pers 
rier (Pierre), Soubiran (Raoul). 


Art. 3, — Le préfet du Gers est chargé de, 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 4942, 
PIERRE PUCHEU. 





Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire et en raison des dissensions exis- 
tant au sein du conseil municipal il n’a pas 
élé possible de constiluer dans la commune 
de Sauvian (Hérault) une municipalité apte 
à gérer de façon satisfaisante les affaires: 


: 


communales, 

Arrêle: 

Art. fer, Le conseil municipal de la 
cominune de Sauvian (Héraull) est dissous. 


Art. 2, — Ji est instilué dans la commune 
de Sauvian (Hérault) une déilcgation spés 
ciale hatbililée à prendre les mêmes dés 
cisions que le conseil municipal et ainsi coms 
posée : 

Président: M. Cabanel (Henri); membress 
MM. Vidal (Fernand), Cros (Denis). ; 


Art. 3. — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de j'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, ke 2 janvier 41912 
PIERRE PUCHEU. 





Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire çt de adjoint, il n'est pas possis 
ble de constituer dans la commune de Tres- 
san (Hérault) une municipalité apte à gérer 
de facon salisfaisante Jes affaires commu- 
nales, 


Arrète : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
Commun: de Tressan (Héraui!t) est di :0us. 
Art. 2%, — Il est inslilué dans ia commune 
de Tres-an (Hérault) une dilégaiion s<pé- 
cisle habilitée à prendre Jes mémes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi 
Comiposee 

Président: M. Galabrun (Léon); membres: 


MM. Ciral (René), Bourreliy (Jean). 


Art, 3. — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exccution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, ke 2 janvier 4912. 


PIERRE PUCHEU, 


——————— " 


Considérant qu'à Ja suite de Ja démission 


du marre ji n'est pas possible de con-tituer 
dans Ja commune d'Abcrgement ic-Petit 
Jura) une municipallé apte à gérer dé 


façon salisfaisante les aliaires communales, 
Arrûce: 
Art, der. Le conseil 


commune d’'Abergement-ic-Petit 
1:SsuUSs. 


la 


municipal de 
est 


(Jura) 


Art. 2 — H est instilué dans la commme 
d'Aberzg: ment-le-Petit (Jura) une délés: on 
spéciale hohjitée à prendre les mêmes déci- 
sions qu 12 conseil municipal et ainsi come 
posée : . 

Président: M. Chateau ‘Henri): memluess 
MM. M:unicr {Armand}, Bulabnis fLoui-). 
Art. 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

PSERRE PUCNEU, 


a —— 
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; Considérant que le consell municipal de 
fa commune des Essards-Taignevaux (Jura) 
n'est pas, en raison de sa composition, apte 
à gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
gaunales, 


Arrêtez 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
Mmune des Essards-Taignevaux (Jura) est dis- 
Sous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
fes Essards-Taignevaux (Jura) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
Bions que le conseil municipal el ainsi com- 
posée: 

Président: M. De’'aine (Louis): membres: 
MM. Maisse (Ernest), Poulet (Albert). 


Art, 3. — Le préfet du Jura est chargé de 
Vexécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1922. 
PIERRE PUCNEU, 





Considérant que le conseil municipal de 'a 
tommune de Commenailles (Jura) n'apporte 
pas une aide efficace à l’œuvre de rénovation 
haïionale, 


Arrèle{ 


Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Commenailles (Jura) est dissous. 


Art, 2, — J1 est institué dans la commune 
de Commenailles (Jura) une délégation spé- 
tiale habilitée à prendre les mêmes décisons 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Nouvelot (Jcan-Baptisle); 
oh MM. Millet (Armand), Pernot (Ju- 
ien), 


‘Art. 3, — Le préfet du Jura est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942, 
PIERRE PUCHEU; 


———  — 


Considérant qu'en raison des dissensions 
exislant dans son scin le conseil municipal 
de la commune de Villers (Loire) ne peut as- 
surer, de façon satisfaisante, la geslion des 
allaires communa!es, 


Arrête: 


Art, 4er, — Le conseil! municipal de la com- 
mune de Villers (Loire) est dissous, 
. Art, 2. — Ni est institué dans la commun: 
de Villers (Loire) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que 12 
Conseil municipal et ains: composée: 

Président: M. du Mesnil (Jean); membres: 
MM. Denis (François), Dessertines (Léon). 

Art. 3, — Le préfet de Ja Loire est chargé 
de l'exéculion du présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1922. 

PIERRE PUCHEUS 


a 


{, Considérant qu'à la suile de la révocalion 

u rauire, il n'est pas possible de constituer 
dans la commune de Hi; (Hautes-Pyrénées) 
une municipalilé apte à gérer de façon satis. 
faisante les affaires communales, 


Arrêle: 


_ ‘Art. 4er, — Le conseil municipal de la tom:- 
Mmune de Hiis (Hautes-Pyrénées) est dissous. 


. Art. 2. — J1 est institué dans la commune 
de Hiis (Hautes-Pyrénées) une délégation spé- 
ciale habïüitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi compose: 

Président: M. Fatla (Joseph); membres: 
MM. Pomes (Alexis), Vaque (Thécphile). 





Art. 3. — Le préfet des Hautes-Pyrénées 
est chargé de l'exécution du présent ar- 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1912. 
PIERRE PUCHEU. 


———— — — 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Lansac (Pyrénées-Orientales) ne 
gère pas, de facon salisfaisante, les affaires 
communales, . 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Lansac (Pyrénées-Oricnlales) est 
dissous, 

Art, 2, — Il est institué dans la commune de 
Lansac (Pyrénées-Orientales) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mémes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


Président: M. Destaville (Laurent): mem- 
bres: MM. Mournet {Jcan), Barbaza (Lau- 
rent). 

Art. 3. — Le préfet des Pyrénées-Orientales 


est chargé de l’exéculion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 


PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Fleurie (Rhône) se trouve ré- 
duit à un effectif ne Jui permettant pas d’as- 
surer, de façon satisfaisante, la gestion des 
affaires cominunales, 


Arrèle: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Fleurie (Rhône) esl dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Fleurie (Rhône) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Ilillcre {Georges}; membres: 
MM. Marchand (Pierre), Porcher (Antoine), 
Loron (César), Depardon ({Claudius). 


Art, 3. — Le préfet du Rhône est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 19412, 


PIERRE PUCHEU, 


ee ————— 


Considfrant qu’à la suile de Ja dém'ssion 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Mont-'es-Etrelles (Haulc- 
Saône) une municipalité apte à gérer, de fa- 
çon salisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Je conseil muni pal de la com- 
mune de Mont-'es-Etrelles (Hautt Sa c) est 
dissous. 

Art. 2. — Jl est institué dans la commune 

un 14"A 


de Mont-les-Etrelles (Haute-Saône) 


gation spéciale habilitée à prendre les ni 
décisions que le conseil municipal et aiusi 
compose ; 

Président: M. Jeanrot (Alber!-Francois) : 
membres: MM. Tournerelt (Alfred), Barret 
(Maurice), 

Art, 3. — Le préfet de Ja Haute-Saône 4 st 
Chargé de l'exécution du présent arrèté, 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1952, 

PIERRE PUCHEU, 
mms 

Considérant qu'il n’est pas possible de 


constiluer dans la commune de Moulhier-en- 
Bresse (Saône-ct-Loire) une municipalité apte 
à gérer, de façon satisfaisante. les affaires 
communales, 


ârrêle : 


Art. 4e, — Lg onseil municipal de la 
commune de Moutlhier-en-Bresse (Sadnc-et- 
Loire) est dissous. 

Art, 2, — ]l1 est inslilué dans la com: 
mune de Mouthier-en-Bresse (Saône-tl-Loirv) 
une délégalion spéciale habilitée à prendr, 
leg mêmes décis‘ons que le conseil municipal 
et aïnsi composée: 

Président: M. membres: 


f'uusuot (Alfred) , 


MM. Vantard ‘Hippolrle), Saunier (Gus- 
lave), 
art. 9 — Le préfet de Saûüneæet-Loire est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


pm 


dérmission 


Cons'dérant qu'à la suite de la 
oustituer 


du maire il n’est pas possible de 

dans Ja commune de Saint-Jean-le-Priche 
(Saône-et-Loire) une municipalité apie à gér'r 
de façon satisfaisante, les affaires coinmu 


nale:, 





Arrète: 

Art. fer, — Le conseil 
commune de Saint-Jean-! 
Loire) est dissous. 

Art, 2 — ]l est institué 
raune de Saint-Jean-le-Priche 


municipal de :a 
»-Priche {Saône-et 
dans la com- 
(Saône-et-Loire” 


une délégation spéciale habilitée à prendr* 
les mêmes décisions que le conseil municip& 


et ainsi composée: 
Président: M. de 
MM. Dessalce (Jean), 
(Jules). 
Art, 3. — Le préfet de 
chargé de l'exécution du présent 
$ Fait à Vichy, le 


membres: 
Mor:2l 


Barbeniane ; 
Joly (Lueien), 

Saône-el-Loire est 

arrêté, 

2 janvier 1912, 

PIERRE 


— — —— 


PUCHEU, 


Considéra suite de la démission 


nt qu'à la 


| du maire il n'est pas possible de constilurr 


dans la comimume de Valleiry (Iaute-Savoie) 
une munic'palilté apte à gérer, de façon sa- 





Usfaisante, les affaires communales, 


Arrûle: 
Art, fer, — Le conseil municipal de la cam- 
mune de Valleiry (laute-Savoe) est dis- 


£éous. 
Art, 2. — }]l est institué dans la commune 
de Vaileiry (lautle-Savoie) une délégation 


spéciale habilitée à prendre les inêmes déci- 
Sions que 1: Cons l munic:pal et ainsi Coim- 
posé . 

Président : M. Fol (Arthur membres 
MM. Carrel (Emile), Dunoyer (Joseph). 

Art, 3. — Le préfet de Ja Jante-Savaic cest 


chargé de l’exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 2 janvier 142. 

PLEI IEL 
mana 

L ni ce rétaire d’Elat à ! l r, 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1951 portant 
dissolution du cons municipal de Ja cou 
inune d’Aghione (Corse): 

Vu les articles 6 et 7 de la Ini du 16 no 
vembre 1910 relative au pouvoir de substi- 
tution de l'autorité supérieure, aux di Cya- 
ons spéciales, à l'administral intonale et 
aux secrétaires 4 marie, n { bar la 
loi du 23 jun 1911, 

Arrêle: 

Art, 1er, Est rap} rié l'arrèlé du 99 no- 

vembre 1951 portant dissolution du conseil 


Luni“ipal de la commune d \ghione (Cut 
Art. 2. — Le préfet de la Corse est chargé 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2? janvier 1922, 

VTEARZ PUCHEU, 
Um ———— 


| d» 





—— 








- 
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Conseillers généraux 





Le ministre secrétaire d'Etat 4 l'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 41 août 41941 
sur les sociétés secrètes; 

Vu l'article 4er de Ja loi du 14 novembre 
4940 relative à la démission d’office des con- 
seillers généraux et d’arrondissem<”": 

Considérant que M. Bedin (Camille), con- 
seiller général du canton d’Éxcideuil (Dor- 
dogne}), tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la Joi du 11 août 19%1 sur 
les sociétés secrètes, 


Arrêle : , 


Art, 4er, — M. Bedin (Camille, Sapseiller 
général du canton d’Excideuil (Dordogne), est 
déclaré démissionnaire d'office &e ses fonc- 
tions. 

Art, 2 — Le préfet de la Dordogne est 
chargé de exécution du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 4992. 

PIERRE FTCHEU, 
— 0 — 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 1er de la loi du 14 novembre 
4910 relative à la démission d'office des con- 
seillers généraux et d'arrondissement; 

Considérant que M. Ulmo (Georges), con- 
éciller général du canton d’Andelot (Haute- 
Marne), tombe sous le coup des dispositions 
de l’article 2 de la IQ du 2 juin 1941 portant 
slatut des Juifs, 


Arrête: 


Art. 467 — M. Ulmo (Georges), conscillr 
général du eanton d'’Andelot (Hawte-Marn2), 
est déclaré démissionnaire d’offke de ses 
fonctions. 


Art, 2. —= Le préfet de la Iaute-Marne est 
chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEUS 
++ 





Maires et adjoints aux maires. 





Le ministre secrétaire d'Etat à J'intérieur, 


Vu l'article 2 de la loi du 11 août 1951 
eur les sociétés secrèles; 

Va larticke 4 de la lot du 16 novembre 
4910 relative au pouvoir de substitulion de 
l’autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à }administralion cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la lol du 
23 juin 1941; 

Considérant que M. Satre (François), ad- 
joint au maire de la commune de Pont- 
Evéque (Isère), tombe sous le coup des dis- 
posilions de l'article 2 de la loi du 11 août 
4911 sur les sociétés secrètes, 

Arrête: 

Art, 40, — M, Satre (François), adjoint 
au maire de la commune de Pont-Evêque 
(Isère), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions, 

Art. 2, — Le préfet de l'Isère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

PIERRE PUCHEU3 





Considérant que M. Mangematin  (Ed- 
mond), maire de la commune de la Roche- 
Vineuse (Saône-et-Loire), tombe sous le 
coup des dispositions de l’article 2 de 1a 
Joi du 11 août 1941 sur Jes sociétés $se- 
prètes, 

Arrête: 

Art, 4er, — M. Mangematin (Edmond, maire 
de la commune de la Roche-Vineuse (Saône- 
et-Loire), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonctions. 





Art 2 — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU. 
—+0 5 — 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 3 Lg 1942, pris 
en exécution de la loi du 16 novembre 1910, 
M. Païñheret (Edmond), adjoint au maire 
directeur de l'agence générale du Sud-Est 
de la Société des houillères de Montrambert, 


est nommé maire de la ville d'Avignon (Vau- 
cluse), en remplacement de M. Gauger, dé- 
missionnaire. 
+ & &-——— 
s 
Le ministre secrélaire d'Etat Æ linté- 


rieur, 

Vu l’article 4 de la loi du 16 novembre 1%0 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de Less, modifiée par la ki du 2% juin 

» 


Considérant que M. Dhonneur (Français), 
adjoint au maire de la commune d'Angle- 
fort (Ain), n’est plus apte à remplir conve- 
nablement son mandat, 

Arrête: 

Art, 4er, — M, Dhonneur (François), ad- 
joint au maire de la commune d’Angletort 
(Ain), est déclaré démissionnaire d'office de 
ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Ain est chargé de 
l'exéeulion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1912. 

PIERRE PUCUEU. 





Considérant M. Dejean, matre de la 
commune de Belves (Dordogne), manifeste 
de j’hostililté à l'œuvre de rénovation natio- 
nale, 

Arrête: 

Art, 4er, — M. Dejean, maire de la com- 
mune de Belves (Dordogne), est déclaré dé- 
missionnaire d'office de ses fonctions. 

Art. 2, — Le préfet de la Dordogne cst 
chargé de l'exécution Qu présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

PIERRE PUCHEU. 


a 


Considérant que M. Clairambault, maire 
de la commune de Sainlt-Georges-sur-Arnon 
(Indre), ne s'acquitte pas, de façon satisfai- 
sanle, des devoirs de sa charge, 

Arrête: 

Art, 1er, — M. Claïrambauït, matre de Ja 
commune de Saint-Georges-sur-Arnon (Indre), 
est déclaré démissionnaire d'office. 

Art, 2. — Le préfet de l'Indre est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait a Vichy, le 2 janvier 1912. 

PIERRE PUCHEU, 

Considérant que M. Dourrat, adjoint au 
maire de la commune de Villençuve-de-la- 
Rivière (Pyrénées-Orientales), est hostile à 
l'œuvre de rénovation na'ionale, 

Arrête: 

Art. 4er, — M. Bourrat, adjoint au maitre 
de la commune de Villeneuve-de-la-Rivière 
(Pyrénées-Orientales), est déclaré démission- 
naire d'office de ses fonctions. 

Art, 2 — Le préfet des Pyrénées-Orien- 
tales est chargé de lexécution du présent 
arrêté. 

Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 

PIERRE PUCIET. 
EE 





CRE que 2, Descn, aies de à eue 
mune de Lauzerte (Tarn-et ), a usé de 
son mandat à des fins personnelles, 

Arrête : 


Art, fer, — M, Baron, maire de la communs 
de Lauzerte (Tarn-et-Garonne), est déclaré dé- 
missionnaire d’office de ses fonctions. 


Art, 2, — Le préfet de Tarn-et-Garonne es£ 
chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU; 





Constdérant que M. Ribette Français, ad- 

int au maire de la commune de Saint-Vic- 
urnien (Haute-Vienne), s'est rendu coupable 
de hausse illicite sur le prix des légumes, 


Arrête: 


Art. fer, — M. Ribette (Francois), adjoint au 
maire de la commune de Saint-Viclurnien 
(Haute-Vienne), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet de la Haute-Vienne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEUS 


Considérant que M. Brunel, adjoint au maire 
de la commune de Saint-Alban-d'Ay (Ardè- 
che), est hostile à l'œuvre de rénovation na- 
tionele, 


Arrête : 


Art, 1er, — M, Brunel, adjoint au maire de 
la commune de Saint-Alban-d'Ay (Ardèche), 
est révoqué de ses fonctions d'adjoint au 
maire et de conseiller municipal. 


Art. 2. — Le préfet de l'Ardèche cest chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942. 
PIERRE PUCIIEU; 


Considérant que M. Merigcaud, maire de la 
commune de Saint-Priest-Taurion (Ilaute- 
Vienne), a commis plusiewrs infractions à la 
loi fixant le taux d'extraction des farines pa- 
niflables, 


Arréle: 


Art, fer, — M. Merigaud, maire de la com- 
mune de Saint-Priest-Taurion (Haute-Vienne), 
est révoqué de ses fonctions. 


Art, 2, — Le préfet de la Haule-Vienne est 
chargé de l’exécution du présent arrété, 


Fait à Vichy, le 2 janvier 1942, 


PIERRE PUCIEUS 








—<e 


Concours pour le recrutement de rédacteurs 
de préfec!ure, 


a — 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


Vu la loi du 15 octobre 1940 portant abto- 
gation de certames dispositions du décret du 
4er seplembre 1929 fixant la situation des per- 
sonnels de l'Etat en temps de guerre; 

Vu le décret du 27 février 19%1 relalif au 
statut des fonctionnaires et agents des pré- 
fectures, et notamment les articles 2, 3 et 5; 


Yu l’article 2 du décret du 4 décembre 19414 


von mn éd 


LA 4 Rp: pe 


di 
di 


50 


ré 


lité, 
tal 
préc 

Ar 
térie 
cati. 


Fa 
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| Vu l'arrêté du 29 novembre 4941 portant rê- 
emploi de 


t-du concours pour |’ réda 
ps nétectures 
Sur la du directeur du personnel, 
du et de la comptabilité, 
Arrête; 


Art. 4er, — Un concours sera ourert le 4 fé- 
vrier 1942 pour le zecrutement de rédacteurs 
ge préfecture. 

Le concours aura lieu en deux sessions, la 
seconde session étant réservée aux candidats 


suite de circonstances imputables à 
état de guerre, notamment de captivité et de 
es auront élé mis dans l'impossibilité 


blessures, 
matérielle de se présenter aux épreuves de la 
première session. 


Art. 2. — Le nombre de places mises au 
voncours est fixé à deux cent cinquante pour 
chacune des deux sessions, sous réserve de 
l'application des dispositions de l’article 16 de 
l'arrêté du 29 novembre 1941. 


Art. 3. — Sur les deux cent cinquanté places 
mises au concours | eg la mière session, 
cinquante pourront être altribuées à des can- 
didates du sexe féminin. 

I sera établi une liste distincte des can- 
didates. 

Les sujets des épreuves écrites ne seront 
pas communs aux deux séries organisées res- 
eus pour les candidats et les candi- 

ates. 


Art. 4. — Les épreyves écrites de la première 
session seront subies à Paris et aux chefs-lieux 
des préfectures régionales. 

Des centres secondaires d'examen scront ou- 
verts à Besancon (région de Dijon), à Caen 
trégion de Rouen), et Nice (région de Mar- 
seille), à la diligence des préfets régionaux in- 
téressés. 


Art. 5. — Les inscriptions seront reçues au 
cabinet du préfet régional. 

Les listes des candidats et candidates se- 
pont closes le 24 janvier 1942. 


Art. 6. — A titre exceplionnel et par dé- 
bogation aux dispositions des titres IL et IV de 
Farrèté réglementaire du 29 novembre 1941, il 
ne sera pas procédé aux épreuves orales: l’ad- 
mission définitive des candidats aux fonctions 
de rédacteur de préfecture sera prononcée par 
ke comité central, sur le vu des seules épreu- 
ves écrites annexées aux procès-verbaux des 
délibérations des commissions régionales 
d'examen. 


Art, 7. — Les préfets régionaux sont chargés 
de prendre toutes dispositions uliles pour la 
diffusion du présent arrêlé,-la préparation des 
listes des candidats et candidates de Jeur res- 
sort, l'organisation matérielle des centres 
d'examen et la constitution des commissions 
régionales d'examen. 


Fait à Vichy, le 3 janvier 1942. 


PIERRE PUCHEU. 





Administration préfectorale. 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 


dirécteur du 


Sur Ja proposition dn du personnel, 
du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Rochefort, conseiller de 2e 
classe au conseil de préfecture interdéparte- 
mental de Poitiers, est mulé, en la méme qua- 
lité. au conseil de préfecture interdépartemen- 
tal de Lyon, en remplacement de M. Aubert, 
précédemment appelé à d’autres fonctions. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l’exé- 
£ution du présent arrête, 


Fait à Vichy, le 3 janvier 1942. 
! PIERRE PUCHEU, 
+04 











MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





intendants des affaires éconcmiques. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et le ministre secrétaire d'Elat à l’économic 
nationale ct aux finances, 


Vu la loi du 419 avrit 1941 instituant les pré- 
fets régionaux et créant des intendants des 
affaires TPE" A 
subséquents relatif aux intendants des alfair 

r aux intendants des affai- 
res = be 

Vu le décret du 9 seplembre 1941 attribuant 
à certains préfets les pouvoirs des préfets ré- 

ionaux et portant division du terriloire pour 

exercice de ces pouvoirs, 


Arrêtent : 


Art, 1er, — L'arrêté du 9 septembre 1941, 
nommant M. Salaün intendant des affaires 
— sé de la région de Lille, est rap- 
porté. 


Art, 2. — M. Mercier (André-Gcorges), chef 
de bureau à l'administration centrale du se- 
crélariat d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, est mommé jintendant des affaires 
économiques de la région de Lille. 


Fait à Vichy, le 21 décembre 1941. 


_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
HERRE PUCHEU, 








DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
À L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 





Travaux de réorganisation foncière 
et de remembtement. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricüture 
et le secrétaire d'Etat, délégué général à l’équi- 
pement national, 

Vu le décret du 6 novembre 1941 inetituant 
des: commissaires aux travaux d'équipement 
rural, 


Arrélent: 

Article unique. — M. Poiréc (Maurice), ins 
pecteur général des eaux et du génie rural, 
est nommé commissaire à Ja réorganisation 
foncière et au remembrement, I cst chargé 
de rassemoler les moyens d'exéculion destiné: 
à une application accélérée de la loi du 9 mars 


1941, 11 est compétent pour trailer les ques 
tions de ruralisine relatives à l'imcnagement 
des villages. 
Fait à Vichy, le Ler fanvicer 19:2 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIENNE CAZIOT, 


Le secrélaire d'Elat. 
délégué général à l'équipement national, 
FRANÇOIS LERIDEUX, 


—0 + 





Travaux d'équipement rural des régions 
d'Angers, Rennes et Poitiers (partie Nort). 


| 





Arrcient ; 

Article ue. — M, Talureau, ingénieur 
en chef du génie rural, est nommé com- 
pe 2 rang eg rural pour 

gions d'Angers, Rennes et Poitiers ‘par 
tie Nurd). : — 

Fait à Vichy, le 4e janvier 1942. 

I smistre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERNE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat, 
délégué générel à l'équipement national, 
FRANCOIS LEMIDEUX. 


++ 








Travaux d'éauipement rurat de fa région 
de Bordeaux et Poitiers (partie Sud). 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agri-ulture 
et le secrlaire d’Elat, délégué général à 
l'équipement national, 

Vu Je décret du 6 novembre 1951 instituant 
des commissaires aux travaux d'équipement 
rural, 

Arrêlent : 

Article unique. — M. Ferron, ingénieur en 
chef du génie rural, est nommé commissaire 
aux travaux d'équinement rural pour la ré- 
gion de Bordeaux ct Poilicrs (partie Sud). 

Fait à Vichy, Je 4e janvier 1942, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le seCrélaire d'Etat, 
délégué général à l'équipement national, 
FRANÇOIS LENIDEUX. 





Travaux d'équipement rural de la région 
de Marseille, 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriulture 
et le secrétaire d'Etat, délégué général à 
l'équipement nationa), 

Vu le décret du 6 novembre 1941 instituant 
des commissaires aux travaux d'équipement 
rural, . 

Arrêtent : 

Article unique. — M, Reynaud, ingénieur er 
chef du génie rural, est nommé commissaire 
aux travaux d'équipement rural pour ja ré- 
gion de Marseille, 


_ILest chargé, en particulier, de la prépara- 
tion et de la réalisation du plan d'équipement 
de la Corse, 


Fait à Vichy, le 1er janvier 1942, 
Le ministre secrétaire d'Etal 
à l'agricullture, 


FIRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat. 
délégué général à l'équipement national, 
FRANÇOIS } FHIDFUX. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





N° 558, —- Décret du 31 décembre 1941 
nommant un cirecteur des services pro- 
feseionnels ct sccicux à l'atministration 
centrae du minisière. 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'agricultur (y « Se co ie le France, chef de V'Etat 
et je secrétaire d'Etat, délégué général à L'équi- & MES, 
pement national, : | Vu Ja loi de triun du 91 décenibra 
Vu le décret du G novembre 1951 instituant | 1951; 
des commissaires aux travaux d'équipement | Sur Je rappo/s Au rinisiwe sccrétoire 
rural. | d'Etat à l'agricuttase. 
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Décrétons: 

Art. 1%, — M, Doubkæ ‘Jacques), maître 
des requites au conseil d'Elat, = nommé 
directeur des services professionnels et so- 
ciaux à l'administration centrale du mi- 
nistére de l’agriculture, à compter du {1* 
janvier 1942. 

Art. 9 — Je ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture est chargé de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

. PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'agricullure 
PIERRE CAZIOT, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





N° 5259, — Décret du 24 décembre 1941 
portant nominations dans la Légion 
d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 24 décembre 1941, 
rendu sur la proposition de l'amiral de 
flotte, ministre de Ja défense nationale, 
ministre secrétaire d'Etat à Ja guerre, par 
intérim, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
les propositions du présent décret sont 
faites en conformité des lois et règlements 
en vigueur, sont nommés au grade de che- 
valier de la Légion d'honneur à titre pos- 
thume les militaires dont les noms sui- 
vent : L 


15 rég, d'infanterie alpine, 

TONY (Jean-Henri-Maric), sous-licutenant de 
réserve: sous-licutenant qui, malgré son âge, 
a voulu servir en première ligne ct se faire 
affecter dans une uni'é combattante, A fait 
preuve immédiatement de hautes qualités mo- 
rales, d'un grand désir de prendre la plus 
grande part au combat et de magnifiques qua- 
lités de courage, A pris, le 4 juin 1940, au Sud 
d'Abbeville, le commandement d'une compa- 
nie très éprouvée ct dont le chef venait 
d'être blessé, Ÿ a remis rapidement de l'ordre 
el a résisté sur place, malgré de vives contre- 
atlaques, À été mortellement blessé, le 5 juin, 
en faisant une reconnaissance sous un feu 
violent. A élé cité, 


40% rég. d'infanterie. 


JOUEN (Maurice-Eugène-René\, capitaine: 
officier d'élite, Entraineur d'homines incompa- 
rable, a pris d'emblée sur le groupement tem- 
poraire dont le Commandement venait de lui 
être confié un ascendant considérable, don- 
nant à tous, sous un bombardement violent, et 
en présence de forces supérieures en nombre, 
l'exemple du sang-froid et de l'entrain. Est 
tombé mortellement blessé, le 13 juin 1910, en 
entrainant ses hommes, avec le plus profond 
mépris du danger, à l'ailaque dans la boucle 
de la Meuse, à Luzancy. A 6lé cité. 


496e rég. d'infanterie. 


JARRY-LACOMBE (André - Julien - Auguste}, 
sieutenant de réserve: jeune officier de ré- 
serve qu'animaient au plus haut degré le senti- 
ment du devoir el l'esprit de sacrifice. A 
trouvé une mort gloricuse à la têle de sa sec- 
lion, dans la nuit du 11 au 12 9 1240, durant 
une attaque par engins blindés ennemis, en 
avant du canal de Cumières, à Darnery 
(Marne), A été cité, 


FRANÇOIS (Gilbert-Marcel-Henri), sous-lieu- 
Renant: jeune officier pleir A’alont et de mor- 
dant, qu'animaient au mus ha degré le sen- 

iment du devoir et l'esprit sacrifice, & 
ouvé une mort gloricv;sa & tête de eu 





section, le 12 juin 1940, durant un violent 
bombardement, au pont de Cumières (Marne). 
A élé cilé. 


161e rég. d'infanterie de forteresse. 


JARDINIER (Charles-François), lieutenant de 
réserve: officier d'un calme et d'un courage 
remarquables. Le 19 juin 1910, les éléments 
de sa compagnie chargés de défendre le pont 
de Flavigny s'étant repliés sous la poussée de 
l'ennemi, les a rassemblés et entraînés, pour 
le reprendre. A été mortellement blessé au 
cours de cette action. A été cité. 

226e rég. d'infanterie. 

GAVOILLE (Gaston-Albert-Emile)}, sous-lieu- 
tenant de réserve: officier d’un beau courage, 
ayant toujours eu une belle conduite au feu. 
A été mortellement blessé, le 22 juin 1940, à 
son poste de combat, A été cité. 


10e rég. de tirailleurs marocains. 

KLIPFEL (Louis-René), médecin capitaine: 
médecin d'un grand dévouement et d’un calme 
remarquable au feu. Pendant la période du 
23% mai au 6 juin 19510, a soigné sans arrêt, de 
jour et de nuit, les nombreux blessés du ré- 
giment, A été mortellement frappé, le 7 juin, 
en donnant ses soins à des blessés sous un 
très violent bombardement d'avions. A été 
cité. 

10e bataillon de chasseurs à pied. 

GILLET (Robert-Louis-Jean), capilaine : com- 
mandant de compagnie énergique et coura- 
“eux, admirable entraincur d'hommes; le 
22 mai 1910, a vigoureusement contre-attaqué 
l’ennerni, lui faisant des prisonniers et per- 
mellant à l’arrière-garde de son unité de se 
dégager, Le lendemain, à Blaregnies (Belgi- 
que}, à bout de munitions et complètement 
ncerclé, a enlevé sa compagnie dans une 
charge désespérée, sous un feu extrêmement 
vioient, A été tué gloricusement, le mousque- 
ton à la main, en têle de ses chasseurs. A été 
cité. 

BADUEL D'OUSTRAG (Gérard-Paul-Camille- 
Louis), sous-lieutenant de réserve: jeune offi- 
cier de la plus haute valeur morale et mili- 
taire. Animateur passionné, adoré de ses chas- 
seurs. Le 2% mai 1940, à Blaregnies, après 
avoir combattu toute Ja nuit et alors que le 
bataillon, cotnplètement encerclé et à bout de 
munitions, tentait de rompre l'élau dans une 
charge désespérée, est tombé mortellement 
blessé, donnant avec les trois autres chefs 
de section de sa compagh'e, tués comme lui 
en tête de leur section, l'exemple du plus pur 
héroïsme, A été cilé. 

JEDQX (Roger-Charles), adjudant-chef: chef 
de secUon de grande valeur et d’un moral 
élevé. À donné, le 2% mai 1940, à Blaregnies 
(Beigique), le pius bel exemple de l’esprit.de 
sacrifice, Grièvement blessé au cours de l'at- 
taque qu'il menait avec vigueur contre un en- 
neini très supérieur en nombre et en matériel, 
s’est élancé quelques heures plus tard à l’as- 
saut, en tête de ses hommes. Est tombé mor- 
tellement atleint sur la posilion qu'il avait 
conquise. A été cité. 

? 
29e bataillon de chasseurs à pied. 

LUCAS (Lou:s-Gaston-Picrre-Marie), licute. 
nant: officier d’un courage el d'un allant re- 
marquables. Commandant la compagnie d'ac- 
compagnement de son bataillon, a assuré lui- 
mème lie service de sa dernière mitrailleuse 
dent les servants étaient hors de combat, et 
s'ost fait tuer sur sa pièce. A élé cité. 

19° bataillon de chasseurs alpins. 

SPINDLER (André), lieutenant de réserve: 
oflicier plein d'allant, a fait preuve d’abnéga- 
on et de remerquable courage au cours des 
combats du 6 juin 1940, faisant l'admiration 
de lous par son mépris du danger, Est tomhé 
glorieusement à la tôle de sa section. A été 
cité. 

Groupe des unilés d'instruction no 50. 

CHAUVEAU (Louis-Georges), lieutenant de 
réserve: excellent officier d’un beau courage. 
A été mortellement b'essé, le 17 juin 190, au 
cours de la défense de Saint-Léger-sur-Dheune, 
alors qu'après avoir abattu deux ennemis de 
sa main, il tentait de repérer l'emplacement 
des armes automatiques adverses. À été cité. 





219 rég. d'infanterie coloniale, 


ZIEGLER (Joseph-Pierre), lieutenant de 
serve: officier incarnant les plus magni 
vertus militaires. Au cours des différents co 
bats livrés pendant le mois de juin 1940, 
fait preuve, dans les situations les plus cri 
tiques, de sang-froid, de courage et d’abnég 
tion. Le 18 juin 4940, a rempli héroïqu 
à Saint-Germain-sur-Meuse, la dernière 
sion qui lui fut confiée, malgré un 
bombardement et des rafales nourries de mis 
trailleuses. Blessé une première fois al 
qu'il servait une pièce dont tous les servan 
avaient été mis hors de combat, a été ! 
eng instants plus tard en accomplissan 
une liaison importante. A été cité. 


53 rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais 


SPITZ (Marcel-Victor), lieutenant de 
serve: officier d’un courage OUR 2 
d'un allant magnifique; le 5 juin 1940, au 
Quesnoy (Somme), son unité ayant été entiè- 
rement décimée, s’est joint à un grou 
combattants d’une autre unité et a mené tou 
un après-midi un combat de rue, mousqueto 
au poing. Est tombé glorieusement face î 
l'ennemi, après avoir abailu de sa propr 
main plusieurs adversaires. A été cité. 


4er bataillon de chars de combat, 


MERLATEAU (Raymond), sous-lieutenanti 
chef de section courageux et plein d’allant, 
Le G juin 1910, a attaqué avec sa section € 

rmis la reprise du village de Morlincourt. 
Engagé à nouveau, le 7 juin, à Noyon, pour 
dégager une unité d'infanterie menacée d'en 
cerclement, et pris sous le feu de nombreuse 
armes antichars, a lutté jusqu’au dernier char 
ét jusqu'au dernier homme, arrétant net la 
rogression de l'ennemi et permettant à l’in- 
anterie de se dégager. A été tué glorieuse- 
ment dans son char au cours de la dernièré 
allaque, A été cité, 


2e bataillon de chars de combat. 


ROBERT  (André-Louis-Emile), sous-lieute- 
nant de réserve: chef de char magnifique de, 
bravoure et de sang-froid, Après s'être brillam- 
ment couduit aux premiers combats des 19 et 
20 mai 1940, a trougé glorieusement la mort 
en couvrant l'infanterie qu'il était chargé d’ac- 
compagner sur son objectif définitif, le 20 mai, 
à Mont-Caubert (Somme). A été cilé, 


8e bataillon de chars de combat, 


DE RIBEROLLES  (Georges-Ienri-Anloine), 
sous-jicutenant: chef de char admirable de 
courage et de sang-froid, Le 18 mai, son char 
ayant élé mis hors de combat, est sorti de 
son appare.l et avec son équipage et les mi- 
trailleuses retirées du char à continué la lutte 
es moment où il a été mortellement 
ilessé. A été cité, 


39° balaillon de chars de combat, 


CARRO (Marcel-Emmanuel-Jean-Bapliste), 
lieutenant de réserve: officier modèle de cou- 
rage-et de bravoure, qui a rempli avec une 


rare audace toutes les missions difficiles qui 


lui ont été confiées. Encerclé pendant toute la 
nuit du 21 au 22 mai 1940, entre Simencourt 
et Warlus, par des engins blindés ennemis, à 
réussi à ramener son matériei dans nos lignes, 
après avoir fait subir à l'ennemi des pertes 
importantes, A été tué glorieusement à Ja 
tête de sa section de chars, au cours d’un 
violent bombardement aérien. A été cité. 


4er rég. de cuirassiers. 


D'AURELLE DE MONTMORIN DE SAINT- 
HEREM (Armand), aspirant: aspirant. animé 
des plus beaux sentiments du devoir. Le 
20 juin 1940, au combat de Port-Doulet, ayant 
recu l’ordre d'envoyer de nuit une patrouille à 
pied pour s'opposer sur un très grand front au 
franchissement du fleuve, a tenu à en prendre 
lui-même le commandement. Blessé très griè- 
vement, n'a pas voulu que son sous-officier, 
venu à son secours, soit fait prisonnier et lui 
a ordonné, à l'approche d'un fort élément en- 
nemi, de le laisser seul sur le terrain. Ne vou- 
lant à aucun prix tomber aux mains de l’en- 
nemi, réussit à se traîner à huit cents mètres 
de l'endroit où il avait été blessé. Découvert 
à ce moment par une patrouille ennemie, et 
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des lignes ennemies. Le 5 juin 1940, volontaire 
pour une mission parliculièrement dangereuse, 
est tombé glorieusement au cours d’un combat 
aérien sozrxenu contre un amesrsaire Lrès su- 
périeur en nombre. A été cité. 


++ 








Nos 5597, 55928 et 5539. — Décrets du 
31 décembre 1941 portant promotions et 
nominations dans l'ordre de la Légion 
d'honneur et conférant la sédaiile mili- 
taire. 





$ 

Par décrets en date du 31 décembre 1941, 
rendus sur la proposition de l'amiral de 
la flotte, ministre de la défense nationaie, 
ministrs Zicrétaire d'Elat à ‘à guerre, pat 
intérim, vu la déciaration üu conseil de 
l'ordre de Ja Légion d'honneur portant 
que les nominations, promotions et con- 
cessions des présents décrets sont faites 
en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont nommés ou pro- 
mus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur on décorés de }a médaille mili- 
taire les militaires de l’armée active dont 
Jes noms suivent: 


LÉGION D'HONNEUR 
AU CRADE D'OFFICIER 


Infanterie. 


LANGLOIS (Henri-René), liculenant-colonel, 
aablissement principal du service de l'artille- 
ris à Tou'ouse; 28 ans de services, 6 cam- 
pagnes. À Cté cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

LE ROY (Vincent), chef de bataillon, 152e 
rég. d'infanterie; 29 ans de services, 4 Cam- 
pagnes A été blessé et cilé. Chevalier du 16 
juin 1920. 

PIERROT (René-Paul-Alfred), chef de bataïil- 
lon, 7e division militaire; 32 ans de services, 
6 campagnes, A élé blessé ct cité. Chevalier 
du 29 octobre 1927. 

CHEVRIER (Jean), lieutenant-colonel, état- 
major de l’armée, service des prisonniers de 
guerre: 27 ans de services, 4 campagnes. A 
été cité. Chevalier du 16 juin 1920. 

DOYNEL DE LA SAUSSERIE (Paul-René-Fran- 
Beis-Maric), capitaine, 4 rég. de tirailleurs 
arocains; 24 ans de services, 40 campagnes. 
A été blessé et cité. Chevalier du 29 octobre 
4927. 

LORILLGYZ {nenri-Augustin), chef de balail- 
lon, 4 rég. de tirailleurs tunisiens; 21 ans de 
services, 41 campagnes. À élé cité. Chevalier 
du 2% décembre 1929. 

RIVAT-DELAY (Marcel), chef de bataillon, 
ds3 rég. d'infanterie; 25 ans de services, 12 
sampagnes, A été blessé et cité. Chevalier du 
24 décembre 1929. 

THOMAS (Marcel-Louis), liewtenant-colonel, 
état-major, 44 division militaire; 26 ans de 
services, 6 campagnes. À été cilé. Chevalier 
du 16 juin 1920, 

LE MERRE (Adolphe-Paul-Ienri), chef de 
bataillon, Se rég. d'infanterie; 25 ans de ser- 
vices, 12 campagnes. A été blessé et cité. 
€nevalier du 21 décembre 1926. 

BAUDE (Jean-Alexandre), canilaine, état- 
major de la 16° division militaire; 24 ans de 
services, 6 campagnes. A été blessé et cité. 
Chevalier du 16 septembre 1926. 

LABAT {Jean-Francois), chef de bataillon, 
état-major de la 7e division mililaire; 26 ans 
de services, 6 campagnes, À éié blessé et cilé. 
Chevalier dn 31 décembre 1920. 


Recrutement. 


DELPORTE (Henri-Joseph), lieutenant-colo- 
nel, service de la démographie; 31 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été blessé et cité. Che- 
yalier du 16 juin 192. 

BAILLY {Jasenh), lieutenant-colonel, bureau 
de liquidation départemental &e Guéret, 91 
es de services, 6 campagnes. À élé blessé et 
g£ité. Chevalier du 16 juin 1920 





MAACQUE (Aimé-Jules-Alfred), chef de ba- 
taillon, bureau de liquidation départemental 
de Lie; 30 ans de services, 5 campagnes. A 
été bla et cité. Chevalier du 16 juin 4929. 


Cavalerie. 


IENRY (William-Marc-Ali), capitaine, subdi- 
vision de Tunis; 30 ans de services, 12 cam- 
pagnes, A été blessé et cité. Chevalier du 
25 décembre 1929. 

DE TORQUAT DE LA COULERIE (Bernard- 
Paul-Marie-Joseph), chef d’escadrons, 11° rég. 
de cuirassiers; 26 ans de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920. 

DE BRAS DE FER (Jean-Marie-Raoul), capl- 
faine, dèparlement miiilaire de Saône-et-Loire ; 
29 ans de services, 11 campagnes, A été blessé 
et cils, Cnevalicr du 28 décembre 1928. 

DU FRESNE DE VIREL {Henry-Alban-André), 
chef d’escadrons, 8e rég. de cuirassiers; 26 ans 
de services, 7 campagnes. A élé blessé et 
cité. Chevalier du 30 décembre 1924 

SCHOTT (Henri), lieutenant-colonel, com- 
mandent le 7e rég. de chasseurs à cheval; 
90 ans de services, 8 campagnes. A élé cité. 
Chevaiier du 25 décembre 1929. 

DE PLOIS DE LA CALANDE ({Aïbert-Jean-Jo- 
seph-Marie), coonel, commandant militaire du 
département du Jura; 32 ans de services, 
5 campagnes. A élé blessé et cilé. Chevaïier 
du 28 décembre 1928. 


Service vétérinaire. 


GADIOU  (Honoré-François-Joscph}), véléri- 
naire commandant; 33 ans de services, 
11 campagnes. A Clé cité. Chevalier du 21 oc- 
tobre 1927. 

PATAUD (Paul-A!lexandre), vétérinaire cons- 
mandant; 23% ans de services, 11 campagnes 
A élé cité. Chevalier du 23 décembre 1927. 


Garde. 


FONVIELHE (Marie - Joseph), chef d'esca- 
drons, 7° légion de la garde: 27 ans de ser- 
vices, 13 campagnes. A été cité. Chevalier du 
15 juin 1920. 

Train. 


CHARMOND (Maurice-Louis), chef d’esca- 
dron, 1% division militaire; 3 ans de servires, 
16 campagnes. A élé cilé. Chevalier du G jui!- 
let 1929. 

Artillerie. 


CROUZATIER (J°an-Marie-Joseph-Augustin), 
chef d’escadron: 3% ans de services, 15 <ar- 
pagnes. À été cité. Chevalier du 27 décembre 
1923. 

BOUCHARD (Jacques-Henri), chef d'’esce- 
dron; 31 ans de services, 6 campagnes. A élé 
cité. Chevalier du 22 décembre 1923. 

BRUN (Gaston-Edmond\, chef d'escadron; 
2S ans de services, 10 campagnes. A èlé cilé. 
Chevalier du 16 juin 1920. 

RANQUET (EJoua’d - Gustive - Denis), capi- 
tdine, 15e rég. d'artillerie, adjoint s#dmini:tra- 
lif: 29 ans de services, 4 rampagnes. A ete 
blessé et cilé. Chevalier du 16 juin 2192. 

DINE (Maurice-Lucien-Char:es), chef d’esca- 
dren; 4 ans de services, 14 camnagnes. A élé 
cité. Chevalier du 10 juilet 1926. 

TREFLEZ  (Jean-Auguste-Guillaume-Marie)}, 
capitaine, corps de la chancellerie, état-major 
de la 17% division mililaire: 30 ans de :e”- 
vices, 10 campagnes. A été b'essé el cilé. 
Chevalier du 22 décembre 1925. 


Cénie. 


PELTIER (René-Victor), chef de batailon, 
33 bataillon du génie; 32 ans de services, 
19 campagnes. A élé cité. Chevalier du 16 sep- 
tembre 1926. 

DURAND {Maurice-Joseph-Elie), chef de ba- 
taillon, br2velé technique service central des 
matériiia du génie; 27 ans de services, 9 cam- 


pagnes, À été cité. Chevaliez du 29 octobre 





GAY (Jean-Marie), lieutenant-colonel, secré- 
fariat d Etat à la guerre, direction du génie; 
29 ans de services, 7 campagnes. A été lessé 
et cité. Chevalier du 23 décembre 1927. 


MIARD Marius-Paul), chef de bataillon, 44e 
bataillon du génie; 26 ans de services, 10 cam- 
pagnes. A été cité. Chevalier du 28 décembre 


intendance. 


INTEXDANTS 


 CHAMBON (Bernard-Gabriel-Marie-Joseph f, 
intendant de 1re classe, directeur régional de 
l'inltendance à Tours; 35 ans de services, 6 
campagnes. A été cité. Chevalier du 6 juillet 
1925. 

DE LAVENERE-LUESAN {Jean-Pierre-Eloi}, {n- 
tendant de {re classe à la 17e division militaire ; 
35 ans de services, 11 campagnes. A été cilé, 
Chevalier du 8 juillet 1928, 


ADJOINTS DE L'INTENDANCE 


GAILLARD (Léon-Joseph), adjoint principal 
hors classe à la 1% division mililaire; 37 ans 
de services, 11 campagnes. A été cité. Cheva- 
lier du 29 décembre 1924. 

BOUTEAU ‘Charies-Picrre), adjoint principal 
de {re ciasse à la 7e division mililaire; 37 ans 
de services, 4 campagnes. À Clé cité. Cheva- 
lier du 31 décembre 1950. 

VIDAL {Urbain-Picrre}, adjoint principal hors 
classe aux troupes du Maroc; 39 ans de ser- 
vices, G campagnes. A élé cilé. Chevalier du 
16 juin 1920. 


Service de santé, 
MÉDECIXS 


JOLY (Jean-Louis-Maric)}, médecin romman. 
dant, salles militaires de l'hospice mixte de 
Bourg; 50 ans de services, 8 campagnes, À été 
cité. Chevalier du 25 décembre 1929. 

TISNE (René-Marius-Léopold), médecin com- 
mandant, secrétariat d'Etat à Faviation; 29 ans 
de services, 7 campagnes. A Clé blessé et cité. 
Chevalier du 31 décembre 1990. 

MIGAYRON (André-Emile), médecin com- 
mandant, hôpital mililaire Ge Grenoble ; 30 ans 
ce services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. 
Chevalier du 24 décembre 1951 


Gendarmerie. 


COUTHURES (Barthélemy), chef d'escadron, 
19 légion de gendarmerie ; 30 ans de services, 
23 campagnes, A Clé blessé ct cité. Chevalier 
du 16 juin 1920, 

SAUTS (Thomas, chef d'esradron, 11e légion 
de gendarmerie ; 28 ans de services, 6 Carmpa- 
gnes. A été blessé et cité. Chevalicr du 19 fé- 
vrier 1917. 

OGIER ‘Théodore-Louis), chef d'escadron, 15° 
légion de gendarmerie; 27 ans de services, 
» campagnes, A élé blessé et cité. Chevaiier 
du 1° décembre 1916. 

DAGUERRE Pierre), chef d'escadron, 18e 16- 
gion de gendarmerie; 28 ans de services, 6 
campagnes. A élé blessé et cité. Chevalier du 
16 juin 1920, 


Services spéciaux de l'Afrique du Nord. 


CALLIES (Yves-Claude-Gustave), capitaine 
d'infanterie, affaires indigènes du Maroc; %5 
ans de services, 18 campagnes. A été blessé et 
cité. Chevalier du 28 décembre 1928, 

BERTIAUX (Pierrc-Marie-Paul), capitaine de 
cavalerie, affaires indigènes du Maroc; 23 ans 
de services, 45 campagnes. A été blessé el cité. 
Chevalier du 17 décembre 1955. 


TROUPES COLONTALES 


Infante:ie. 


GERVAISR (Paul-Louis), chef de bataillon, 
Afrique occidentale française; 26 ans ue sCr- 
vices, 16 campagnes. A été blessé et cité. Che- 
valier du 27 décembre 1925, 
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PONTIES (Roger-Marius), chef de balaillon, 
Indochine ; 30 ans de services, 13 campagnes. 
A élé blessé et cilé. Chevaiier du 16 seplem- 
bre 1926. 

CARCASSES (Aïlfred-Joseph-Francois), lieute- 
nant-colone!, secrélariat d’Elat aux colonies: 
ét ans de services, 9 campagnes, A élé blessé 
et cité. Chevalier du 21 décembre 192%, 

ROY (Paul-Emile-François), ch°f de 
lon, instructeur à l’école d'Aix: 22 ans 
vices, 7 Carnpagnes, A élé blessé et cité, Che- 
valier du 23 octobre 1927. 

CURNIER (Jean-Emile), chef de hataillaa: 
22 ans de services, 143 campagnes, A été blessé 
et cilé. Chevalier du 23 décembre 1928. 





de ser- 


ROSSIGNOL (Marie-Joseph}, chef de bata:!- 
Jon, Afrique occidentale; 24 ans de services, 


45 campagnes, A élé bl:ssé et cité. Chevaler 
du 23 décembre 1928, 

CHATILLON (Jean-Antoine-Clément), chef 
de bataillon, 1% division militaire: 25 ans de 
15 campagnes. A élé blessé el cité. 
23 décembre 1928, 


services, 


Chevalier du 


Service de santé, 


RETIERE (Jean - Eugène-Charles), médecin 
licutenant-colonel, en Afrique occidentale 
rançaise; 26 ans de services, 17 campagnes 
A été cité. Chevalier du ?1 décembre 1926. 

CHEVENEAU (Roger-Charles), médecin lieu- 
tenani-calanel, 19 régin: 23 ans de services, 
45 campagnes, A été cilé, Chevalier du ?$ d‘- 
cembre 1%8, 


Intendance. 
ADJOINT DE L'INTENDANCE 


FRANCILLARD  (Thé#adore-Louis), adjoint 
prncipal de ?e classe; 32 ans de services, 
16 campagnes. A été cité. Chevalier du 22 dÿ- 
cembre 1925. 

SERVICE DES MATÉRIELS ET BATIMENTS 

MOULIN (Rias-Olympe}), adjoint techniqi2 
principal de 2e classe au secrétariat d'Etat ax 
colonies, direction des services militaires; 
26 ans de services, 13 campagnes. A été blessé 
et cité. Chevalier du 23 décembre 1929, 


AU GRADE DE CHEVALIER 
infanterie. 
VENARD (Robert-Léon), capitaine, 2e rég. 


étranger; 12 anus de services, 7 campagnes. A 
élé blessé et cité. É 
AFFRE (E<prt-Henri-Auguste), capitaine, d“ 
pot commun des rég. étrangers; 17 ans Jde 
Sérvic!s, 10 Campagnes, A été cilé 
PIQUEMAL (Joseph-Eychène-Rignal), capi- 
laine, Ciat-major de la division de Meknés; 
13 aus de services, 7 campagnes. A élé cité. 
THEVENON  (Henri-Jean), capitaine, dépôt 
commun rég. étrangers: 15 ans de ser- 
Vi£es, 1 Campagnes. cité, 
BLANCIIET {Paul-Aimé), 
de tirailleurs algériens: 17 
5 campagnes, A été éité. 
VAUGARNI (Jean), capitaine, service de re- 
Crüuleiment et 
Carrière: 2% 
« 


des 
A été 
jer rés 


cap'taine, 


ans de services, 


: 


de pacement des miliiaïres de 
ans de services, 3 campagnes. A 


és blu sS6 t cité. 
BONNAUD {André - François - Jean-Auguate) 
Cinilaine, élatmajor de la 19e région: 19 ans 


de services, 4 été blessé el 


c: £ » 

\RBOLA {Adrien-Raymond), 
rés, de Lrailleurs alg 
\ices, J Cainpagnes, 4 

RIBEAUX (Louis-Jn: 
ne, subdivision de T 
Campagnes, A 


Campagns. A 


érien:: 20 uns de ser- 
élé cité, 

ph-Jean-Bap'iste), can: 
lemc2n : 


22 ans de £ser- 





vices, 4 été cit 
.CORLU (Albert-Marie}, capitaine, fe rég 
d'inifanierie; 22 ans de services, 4 campagnes. 


A été cité. 

MARTEL (Louis-Ernest-Antoine)}, capitaine, 
46  demi-brigade de tirailleurs tu siens ; 
19 ans de services, 2 campagnes. A élé blessé 


DE. GALBERT (Lou 


élé cilé. 
GOBILLOT (René), capitaine ; 
vices, 9 campagnes, A él té 


de services, G Campagnes, A élé 
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été blessé et cité. 
TORREGROSSA 

chef, subdivision de 

ViCCs, Ÿ Cainmpagsnes, A 
LESPINASSE 

reau de comptlabi'ité d° 

de services, 6 campagnes. 


Camille-Lou:s 
Miliana: 2? 
élec cité 


Edmond 


LU Ge Comp à 
6 Campasires, 


bureau sp 


de serv.ces, 


Recrutement. 


REY (Henri), capilai bureau 
lal de dérmobilisa!i de Grenol 
© ( tin} milCs, 


se] *P< 
iViILC», 


Cavalerie. 


CHEVALIER DU FAI | I 
Emile), capitaine, 3 rég. d \ 
que: 22 aus de Ss Vi , Ü li! 


D'OLLONE (Jean) a] I ! 
seurs d'Afrique; 14 ans « servi 
pasnes, Act Ci 
LAURENTIE (Emmanucl-M ; 


) 
1 


SAUVE (Félix-Marius-André), 


bin ( ou 





Ei Cilé, 


20 ans de services, 5 campagnes. A 


DE LEUSSE (Francois-Marie-G 
lieutenant, troupes corouniaiers en 
dentale française : 15 ans d r\ 
pagnes. A élé b'essé et cit 


lil 
A été b! 


| j 
181 9 1 ) 
ete cit 
DESCOUR {M i-M 
t t 
tu L it ! L 1 
23 an | PA s 6 il 
COCET (Robert l d 
gen il oil 
Î 11 15 ans 
élé cuit, 
MOUY (René-Char! Ù 
drasons, 23 ans de ) 





UjJuuar) 
illiaht e ni: 


A Clé El 
DEPARDAY (Georges-Eimile), adju 


:s-Marie-Mathieu-Oronce) 


capitaine, détachément de liaison près d 
commission allemande de contrôle de 1 
à Lyun; 16 ans de services, 4 campa 


15 ans de set 


ROUBINET (Marc), capitaine, 4fe rég. d'in 
fanterie: 21 ans de services, 1 campag A 
été cilé. 

GOUJOXN (Gustave), bureau de gar 
placé de Constantin 20 ans de rvices 
4 campagnes. À éié cil 

SALLES ‘! Phili Henri-M , Capitaine 
état-major de l'infantere d nnaire ÿ 
2) ans de services, 3 nparnes, A ét 

HOFF !‘Robert-Josecph-Alber! pil € 
Major, 9% division mililoire; 22 ans de si 
ces, 2 campagnes. A élé cil 

GIROL LT André-Mauric ca 
laine, état-imajor, division d ; 11 on 


TIIEBIB ABDALLAII BEN BOUAZZA, 
laine, 3e rég. de tiraileurs algériens; 22 ans 
de services, à Campagnes. A élé cite 

GDEAD LAMRI, lieutenant, {er rég. de tira 
leurs a:gériens; 22 ans de services, 4 cam] 
gnes. A été cité 

EL BORNI BEN AMAR BEN DJEBRIA, lient 
de services, 6 campagnes. A été hiessé et ci 
bincet du gouverneur général de l'Algéri 
vices, os campagnes. A été cité à 

SOUS-OFFICIERS 

DAUGU  ( Oclave-L£onard )}, adjudan 
commandement militaire du déparlen Ü 
la Creuse ; 30 ans de services, 1 Campagnes. A 


pa [ 
\! | 
& d'A 
| 
{ A CEC | 
’ à 
pa] 
\ 
2 | 
£ A 
FA a! 


gnes. À 


VATCIINADZE (Jean), capilaine à titre Ctran 


geor, fer rég., trail r de cavalcric,; 19 ans de 
service “campas es, À été cité 

COUTURIER (Georges-Charles\, capilane, 9e 
rèég, de cha irs d'Afrique 22 ans de ser 
vices, 5 campagne A élé cc. 

JOUITOU Jecan-Emile-Alain ca} ine, 8 
rég. de chass?u d'Afriqu 19 ans dt r'vA 
ct 7 campareues, A él 

STEVENIY (Raou pilai école d \\ A 
erie & A:ge] 17 d RUN ù Cul} ius, 


ROTH } ] i 1} s ° EC, le dra 
gons; 21 à de ser\ices, 4 Campagmm A élé 
LAC, 

{ F1 ] 


BENAI=Sà BEN KRHATIB 1te1 l, 1 # 
de spa 1gCrie] 0 aus a sr LE) LIT2- 
pagnes, 

SI ABDESSELEM MI DR 
nant, 4 reg. "ul S] hi tarocA * 1h ans da 
services, 4 Campagnes. l 
SOUS-OFFICII 


BER 
rCg. di | 
15 campagnes. A clé bles t cité, 

NOE (Paul-Picrr( adjudant-chef, (lablisse- 
ment hippique d Tebourba is ans de sèFe 
\1 os, Ÿ Capa nes A cié 


NARD (jean-Iem: adjudant-chef, 2e 
" ni 1 cs; 


s his algci l 24 üli {l CF\1 


INTARTAGLIA (Joseph), capitaine légion 
de la garde; 21 S, 4 Calhhpagnes, 
A été cilé. 

AUBERT (Louis-Pierr 
de la garde ; 20 ans de services, 7 
A ®!6 calé. 

LABROCHE (Gaston-Piert capilane, 7° 16- 
gion de la garde; 23 ans de services, 10 Came 


pagnes, 


anis ue servict 


capitaine, 2e légion 
Cu pPaSHCi 


Service vétérinaire. 


René-Clément-Constant }, vétéri- 
troupes du Maroc; 15 ans 


cité, 


PIDOUX 
näire cajnhiaine, { 
de services, 7 campagnes. A cié 


SOUS-OFFICIERS MAITRES MARECHAUX FERRAITS 


GILLET Francois-Picrre-Mari adjudant 


premier maitre maréchal ferrant, Güe rég. d'ar- 
Gillerie d'Afrique; 25 ans de servi , -2 CülNe- 
| nes \étlé Llics ct cie, 


Artillerie. 


HARLE {Camille-Alphor [1 
laine, 72° rég, d'arullerie ; 21 de ser\ices 
J unpastes, A el | 

VAILHEN Ed ird-Char! \lfred-Mari a- 
Past UU 1 - 
campagnes. à CIC che, 
BLANCHER ‘hoger-Lo i inc, groupe- 


D. A. T. nc 4ii; 23 ans de services, 
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PRENONS 
BOYER (Jean-Louis-Emile), chef d'escatron, 
état-major de l rm ‘ce; 23 ans 1 
Campagne 
SOUS-OFF: LS 


LE NEVE {Jean-Paul}, adjudant-chef; 30 ans 


de serv s, à campognes, À été blessé et cité. 
CHEVALIER (Miche!}, adjudant-chef, établis- 

sement principal du service de l'artillerie de 

Lyon; 45 ans de services, 3 campagnes. 


ROBERT (Eimile}, adjudant-chef, éfabiisse- 
ment principal du service de }l artillerie de 


Bourg; 37 uus de services, 5 campagnes. À été 
lessé çt cit 
T'OUCNMANTD  (Francçois-Guetave), adjudant- 
chef, élablissement ri y eS du service de 
l'arliilerie de bou’g; il: de services, 5 cam- 


pazrres. 
Génie, 


WALTER /Emile-Joseph}, capilaine, 41e ba- 
taillon du génie; 18 ans de services, 5 Cam- 
gnes. A été cité. 

SIMON (Jean-Maris-Emmanuel), capitaine, 
groupe de transmissions 8/16; 17 ans de servi- 
À été cilé. 


€: 7 9 Cat pagi + 


SOUS-OFFKIERS DU SERVICE DU GÉNIE 


RABATITIU (Ernest-Charles\, adjudant-chef, 
maitre ouvrier d'Etat, d'recuon du génie de 
Montueilier; 41 ans de services, 1 campagnes. 

TADDEI (Ange), adjudant-chef, commande- 
ment inilitaire du département du Var; 57 ans 

e services, 10 campagnes, A été cilé. 


intendanoce. 

SO, (Joseph-Michel-Stanislas), intendant de 
8e classe à !a 13e division militaire; 23 ans de 
gervice, 2 campagnes. 

ADJOINTS DE L'INTENDANCE 


adjoint de 2e 


20 ans de ser- 


RISTORI {Robert F« mmand), 
classe à ja 5e division mililaire; 
ÿyices, © campagnes, 


AGENTS DE L'INTENDANCE 


FAUCAUD fAuguste-Jean-Marie), agent prin- 
Bipal de {re classe; 26 ans de services, 11 cam- 
pagnes. À été blessé el cité. 

BODARD (loseph-Désiré), agent principal de 
êre classe; 28 ans de services, 4 campagnes. À 
été cité. 

MAITRES OUVRIERS 

BOVIS  (Jean-Francois-Paul), sous-officier 
Maitre tailleur: 28 ans de services, 4 cain- 
Pagues. À élé bicssé el cilé. 


Service de santé, 
MÉDECINS 


z-Emtle), mé 
91 ans 


LANET (An'oine-Josegh-Franco 
decin commandant, troupes du Maroc ; 
de services, à Campagues, 

FORT {Pierre-Lucien), médecin command ant, 
troupes du Maroc; 21 ans de services, à Cami- 
pagnes. 

DEUMIER (Jean-Ravmond-Antoine), méde- 
Cin commandant, trounas du Maroc; 22 ans de 
Srrices, 3 campagnes. À Eté cité. 


PHAIMACIEN 


ACCOYER (Paur- Marie-André)}, pharmacien 
Commandant, pharimar ie générale d'approvi- 
siounements "de Marseille; 22 ans de services, 
Bb campagnes. 


OFFICIER D'APMISTRATION 
ADAMY (Chartes-Engène), lieutenant d'admi- 
nistration, hôpital militaire du Val-de-Grâce, 
à Paris; 27 ans de services, 6 campagnes 
BOUS-OFFICIERS 
DELLUC ules), &- santi-chef, 17° division 


goililaire; 26 ans de ®7,.vices, 11 campagnes. 
A êté blessé et cité. 











FICHFLLE (Jien-Eugène), adjudant-chef, 
{5e division militaire; 25 ans de services, 
7 campagnes. A été blessé et cilé. 


Justice militaire. 
TRIBUNAUX MILITAIRES 


BAILE (Marius-Victor), greffier de 3° classe, 
{ribuna! mili‘aire de Ja 12e division militaire; 
23 ans de services, 11 campagnes. 

POIRIER (Emile-Marce-Benjamin-Joseph), 
greffier de %e classe, tribunal militaire de fa 
% division militaire: 26 ans de services, 
6 campagnes. À été blessé et cité. 


ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES 


SAVOUILLAN (Léon-Félic'en), adjudant-chef 
surveillant, prison militaire d'Orléansville; 
33 ans de services, 16 campagnes. A été cité. 


Cendarimerie. 
(Léon-Fernan 1d), lieutenant, Té- 


CASSELIN | 
21 ans de services, 


gion de la garde de Paris; 
» campagnes. A élé cité. 

DESAINTIJEAN (Louis-Alexandre), licutenant, 
3e légion; 27 ans de services, 5 campagnes. 
A été cité. 

NIVET (Paul:Glaude\, lieutenant, 18e légion; 
3% ans de services, 4 campagnes, À été cité. 

CIHAUVE (Charles-Paul}, capitaine, % égion 
2% ans de services, 3 campagucs. À Été biessé. 

ARDIN (Aimé), capitaine, gendarmerie de 
laris-Est; 24 ans de services, 3 campagnes. 
A ci blessé et cité. 

BONTEMPS (Emile-Georges), capitaine, 7 lé- 
sion; 2% ans dc services, 4 carnpagnes. A été 
blessé, 

BORDAS {Serge-Gabricl), capitaine, gendar 
merie de Paris Nord-Ouest : 24 ans de services, 
3 Campagnes, À été blessé et cité. 

BOILLIN (Henri-Aiexandre}, capitaine, 9° lé- 
gion; 23 ans de services, 4 campagnes. À été 
cite. 

AUFFRAY (Georges-Louis-Marie), capitaine, 
meudarnmerie de l'aris-Nord-Ouest; 24 ans de 
services, 2 campagnes. À été cité 

GENTY (Maurice-Léon), canitaine, Ge légion; 
26 ans de services, à campagnes, À été cité. 

PASCOT (Francois-Emmanuel-André), capi- 
taine, Se légion: 26 ans de services, 4 cam- 
bagi nes. À élé cité. 

LOMRARD (Eugèrr-Emile), capitaine, gon- 
darmerie de Paris-Est; 26 ans de services, 
3 campagnes, À été citc. 

DAFFOS (Francois-Henri), capitaine, 16 lé- 
gion; 29 ans de services, 4 campagnes. 

FREVOST (Fernand), capilaine, 6° légion; 26 
ans de services, 4 Campagnes. 

PERNY (Charles-Frnile-Marcelio), lieutenant, 
la legions 30 ans de services, 5 campagnes. 

RACHELARD (Augusle}, lieutenant, 12° 16- 
gion; 30 ans de services, 5 Campagnes. 


CATTAUD (Aïbert-Henri), lieutenant, 1% 16- 
g'on; 29 ans de services, 6 campagnes. 


. 
BARNOUIN (Augustin-Zoseph}), licu'enant, {5e 
légion; 27 ans de services, 6 campagnes. 
EOXN fAïexandre-Marie-Théophile}, Heutenant, 
10e légion; 24 ans de services, 4 Campagnes. A 


vié ché 
SOUS-OFFICIERS 


DEÉCHAMPS (Charles - Léon), adjudant-ehef, 
“æ légion, 435 ans de services, 5 campagnes. 
A été blessé et cite. 

GAGNEUR (Jules-Céles!'in), adjudant, gen- 
dariuerie Par:s-Nord-Ouest; 23 ans de services, 
à campagnes. A été blessé et cité. 

DAULT (Germain), adjüdant-chef, légion de 
la garde de Paris; 29 aus de services, 5 cam- 
pagnes. A été blessé et cité. 

SAILLARD (Fernand-Désiré), adjudant-chef, 
os légion; 29 ans de services, 9 campagnes. 
A.Clé blessé et cité, 
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DEUOUX. (Jean), maréchal de 
12e lézion; 20 an sde services, 1 
A élé blessé et cité. 

HUMEZ {Albert-Henri), adjudant-chef, {1e 16- 
gion; 34 ans de services, 10 campagnes. 

FONTAN  (Fierre-Nominique-Lucien), gen- 
darme, 1$° lég'on de gendarmerie; 31 ans 
de services, 9 campagnes, A élé blessé et 
cité, 

MICHEL {Vincent), maréchal des logis chef, 
gendarmerie de Paris-Sud-Ouest; 32 ans de 
services, 9 campagnes. A été blessé ct cité, 

BALMONT (Albert-Pierre), adjudant, légion 
de ja garde de Paris; 31 ans de services, 
6 campagnes. A été biessé et cité, 

GELY (René-Pierre-Louis-Mareel'n), adjudant, 
4e légion; 27 ans de services, 12 campagnes. 
A été blessé et cité. 

MASSARY (Ernest-Emile-Jeañ-Bapt $ : gen- 
darme, % légion. 27 ans de services, 6 :am- 
pägnes. À été blessé ct cité. 

MARCEAU (Jenn-Maxime\, adjudant, déta- 
chement de la Guadeloupe; 27 ans de servi- 
ces, 42 campagnes, A Clé blessé et cité. 

PONTACQ {Charies)\, adjudant, détachement 
de la Côte francaise des Somalis: 27 ans de 
services, 10 campagnes. A &l6 blessé. 

PETITGIRARD (Louis-Ernile- Marie}, adju- 
dant, %e légion bis; 21 ans de services, "41 cam 
pagnes. A été blessé 


s logis chef, 
2 Camnpagnes. 


Etat-maior da l'armée. 
SERVICES SPÉCIAUX DE L'AFRIQUE DU NOMD 


TASLE (Robert - Marie - Maurice), capiluine 
d'infanterie, affaires indigènes du Maroc; 
11 ans de services, S campagnes. A cté ité. 

DE LiGNIVILLE {Jean-Marie- \bert}, capi- 
laine d'infanterie, affaires indigènes du Ma- 
roc; 14 ans do serrices, S ciunpagnes. A élé 
cité. 

PAUL JHenri-Ubert), cayilaine d'infanterie, 
affaires indigènes du Maroc; 53 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité, 

DELHUMEAU ‘Jean-Henri), 
fantcrie, affaires indigènes du Maroc; 
de services, 7 


capitaine d'in- 
41 ülis 
1 campagnes, À été cité. 


CORPS DES AFFAIRES MICITAISES MUSUTMAXES 


RABIA _ZINE BEN AWMED, Heutenan!, affa!- 
res jrdig “3 du Maroc; 10 ans Je services, 
8 campag'es. A lé cité 


SERVICR PE LA TRÉSORERIE AUX ANMÉES 


DE GOYENECHE (hiaise - Jcan-Baptliste-Al- 
ber!l), paycur ete de °%e classe du ser- 
vice central de la trésorerie aux aimées, 
‘1 ans de seriice:, S campagnes, 

SERVICE GÉOGI PIQUE 


MAILLARD = SALIN (Gcorges-Henri-MarceN, 
Capitaine géographe; 90 uns de services, 6 
rampignes, A été 2ité. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


DE LABORIE {Charles - Marie-Jacques-Phi- 
lippe}), capitaine au dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales de Marseilie : 20 ans de services, 
11 Catnpagues. 

TIERRESTIGER 
Afrique occidentale française; 90 ans 
vices, 10 campagnes, A été cilé. 

COMMUNAL (Eugène- Damien-Marcel}, capi- 
taine, Afrique occidentale française ; 20 ans de 
services, 40 campagnes. À été cité. 

DERVAUX (Robert-Gacton-Henri), capitaine, 
Afrique occidentale française; 20 ans de ser- 
vices, 8 campagnes. A été cité, 

GILBERT (Hervé-Marie-Joseph-ÆEugène), ca- 
pitaine, Afrique occidentale française; 18 ans 
de services, 7 campagnes. À été cité. 

LATY (Julien-Henri), Capitaine, 19° région; 
17 ans de services, 9 campagnes, A été blessé, 

MAYER {Charles-Jean), capitaine, Indochine, 
17 ans de services, $ campagnes. À été blessé. 


(Louis - Rémy}, capitaine 
e ser- 


)e 


ser 


Li 
cu 


Inde 


class 
27 ar 
tt ei 





, 


n; 
sé, 
le, 
s4, 


27 ans de servic ‘es, ampa ? 
el cité, ces, 13 campagnes. A 
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SOUS-QFFICIERS 


ASTOLFI (Albert), adjudant-chef, 13° rég. de 
lirailleurs sénégalais; 23 ans de services, 
15 campagnes. 

JULIANS  (Firmin:- Victor), adjudant, Côte 
française des Sornalis; 25 ans de services, 
17 campagnes. A été blessé. 

BOULON (Imbert - Servais), adjudant-chef; 
25 ans de services, 12 campagnes. A élé blessé 
et cilé. 

THOMAS (André- Hervé), adjudant -chef; 
95 ans de services, 12 campag mes. À élé blessé 
et cité, 

OFFICIER INDIGÈNE 


NGUYEN DANG, lieutenant, 
üns de services, 14 campagnes, 


Indochine; 25 


Artillerie. 


RANCUREL  (Osrar - Ulysse - Iomère), capi- 
ere rég. d’ ar{illerie co;oniale du Levant, à 
Fréjus ; 20 ans de services, 8 campagnes. 

LANDRAGIN (Louis-Paull, capitaine, Aft ‘ique 
occidentale française; 18 ans de services, 
à campagnes, A été blessé et cité. 

S- ACROIX (Numa-E us gène), capitaine, Afrique 

cidentale française; ?1 ans de services, 

7 campagnes, A été dité. 


Service de santé, 
MÉDECINS 


CABIRAN (Louis-Frédéric)}, médecin com- 
mandant, Afrique occidentale ‘fe ançaise ; 15 ans 
ue services, 8 campagnes. 

FRANCESCHINI (Joseph - Pierre - Francois), 
médecin re er tm Maroc; 14 ans de ser- 
vices, 6 campagnes 

BROUSTE (Ilenri - André - Célestin) 
commandant, dépôt des 

coloniales de Marseille; 
7 campagnes. 

GIRAUD (Jacques), 
19% région; 


), médecin 
isolés des troupes 
15 ans de services, 


médecin commandant, 
13 ans de sermtccs, 9 campagnes. 

ILIOU (Joseph-Jean), médecin e« immandant, 
Af rique occidentale française; 13 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. 

.FRATMBAULT (Pierre - Urbain-Louis), méde- 
cin commandant, Indochine: 12 ans de ser- 
vices, 6 ci ampagnes. A él cité, 


iIntendance, 
ADJOINTS DE L'INTEXDANCE 


P LE MS de (Paul-Armand-Eugènæ, adjoint 
e 2° classe, Indochine; 29 a œ s rvices 
4 c ampagnes. . ülis d Crvices, 
x LASS. ALE  (Paul-Auguste}, adjoint de fe 
classe, Côte française des Somalis; 20 ans 
de services, 13 campagnes, 


ADJOINTS DES CORPS DE TROUPE 


BARRERA (René-Adolphe-Maric), 
2 classe, R. A. C. L. à Fréjus» 
services, 9 campagnes. À été cilé. 


adjoint de 
18 ans de 


MAITRE QOUVRIER 


VIAUD (Alexandre-Louis-Marie), maître tail- 
leur; 37 ans de services, 40 campagnes. 


Service des matérie:s et bâtiments. 
SURVEILLANT DE TRAVAUX 


YVEN (Charles-Joseph), adjoint de 2 classe, 
Indoc hine; 21 ans de services, 10 campagnes. 
MAITRE ARMURIER 


ARAGNI (Augustin), agent principal de 1re 
classe armurier, Afrique eau française ; 


MÉDAILLE MILITAIRE 
Infanterie. 


DULONGPONT (Georges), adjudant, 23 ré 
d'infanterie; 14 ans de services. A élé cilé. 

FELIX - BOUY ( Marcel-Camille }, adjudant, 
groupement de Az tunisiens ne 104; 
13 ons de services, 4 campagnes, A élé cilé. 

DbESSALE (Marcel), aspirant, 2e rég. de ti- 
railleurs marocains ; 16 ans de services. A élé 
cité. 

IMEULOT (Josesh-Georges-Adrien), adjadant, 
5e rég. d'infanterie; 143 ans de services, à Camn- 
pagnes. A été cité. 

MARTIN (Pierre-Germain },_ adjudant-chef, 
4e rég. de tirañileurs tunisiens; 13 ans de ser- 
vices, 3 Campagnes. A été cilé. 

DEVOCELLE (Fidèle-Joseph), adjudant, 5 
réz. d’in‘anterie: 145 ans de services, 2 carmn- 
pagnes. A été cité. 
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LAVERGNE (Louis), adjudant-chef, 32e rég 
d'infanterie ; 16 ans de services. A été cilé 

LAURENT (Gustave-Ludovic-Raoul), aspirant, 
92e rég. d'infanterie; 16 ans de services. A été 
blessé el cité. 

PERRARD {Marc-Alexandre), djudar it-chef, 
parc rég'onal de ré paration et d entretien du 
imalériei de Tunis; 17 ans de services. 

PATUEL ({ dobebes Morcel L adju lant-chef, 
{1e rég. de tirailleurs algériens; 17 ans de 
services. 

QUIRANTES (Louis), adjudant-chef, 2e rég. 
de tirailicurs algériens: 1: ans de services, 
1 campagne. A été cité. 

CACCIAGUERRA ( Toussaint-Antloine-Marc }), 
adjudant, 65e rég. d'infanterie; 17 
vices. A élé cité. 

JOUEO (Lucien-André}), aspirant, 8° rêg. d'i 
fanterie; 15 ans de service:, 1 campagne. A 
élé blessé 

PULICE (Hyacinthe), adjudant-chef, 3e rég 
de tiraileurs algériens : 16 ans de servic 


PION !Georges), adjudant, école spéciale mi- 
litaire et école militaire de 1 rinfai iterie; 14 ans 
de services, 2 campagnes. A été cilé. 


LEROUX (Louis-Joseph), sergent, rég. de sa- 
pecurs-pompmiers; 17 ans de services, 

DERBEZ (Ilenri), aspirant, 27e bataillon de 
chasseurs; 14 ans de services, 1 campagne. A 
été cité. 

GRANGEY 
23e rég. d'infanterie; 14 ans de services, à catn- 
psgne. A été bessé ct cité. 

BAYSSADE (Pascal-Paul), adjudant-chef, 93e 
rég, d'infanterie; 16 ans de services, A été 
biessé. 

BONXGIOVANT (Emmanuel-Antoine), adjudant 
chef, 3° rég. de tiraileurs algériens; 15 ans 
de services, 1 campagne, A élé cité 

GUERY {Fernand}, ajjudant-chef, 150° rég, 
d'infanterie; 17 ans de services. 

VERRELLE { Charies - Clément }, 
chef, 18e rég. d'infanterie; 17 ans de services. 

ROUSSE  (Hubert-Marccllin), 
rég. d'infanterie; 16 ans de services, A été 
blessé, 

MARTIN (Jules-Louis), adjudant-chef, 159 
rég d'infanterie alpine; 17 aus de services, A 
lé cité, 

COCIIERIL {Louis -d seph), adjudant-chef 
152e rég. d'infar iterie; 16 ans de services. A 
élé blessé et cité, 

HILBERT (E: hi ile) s à ljudan t-ch: Le je »=4+ de 
tirailleurs tunisie: s:43 ans de services, 4 cam- 
pasnes. 


(Georges-Ilenri-Albert), adjudant, 


adjudant- 


aspirant, 92e 


A été ç té. 

GAVACIHIE ( Raymond-Engène-Léon }, adju- 
dant, 17 rég. d'infanterie; 16 ans de services. 
A élé cité. 

COTTIER { Raymor 1d- Eucè 
adjudant-<hetf Ode rés 
de services, À €té blessé. 
DEMESY (Kené-Robert-Edouard), aspirant 
8e rég. d'infanterie; 14 ans de services. À €lé 


ne-Amable-Jean ), 
d Mestre 415 ans 


DECOCK (Emile-Arthur) 
enfantine Hériot; 15 ans de 
cité, 

FENOR {Joseph-Eloi), adjudant-chef, 18e rég, 
d'in'anterie ; 15 ans de services, A été blrssé 
et cité. 

PARA (Roger-Fmile-Alexandre), sergent. 1396 
rég. d'infanterie alpine; 4 ans de services, 
A été blessé et cité 


adjudant-chef, école 
services, A été 


INDIGÈNES 


M'HAMED BEN BOUAZZA, sergent - chef, 
Ge rég. de tirailleurs Inalocains; 17 uns de sere 
Vi ces. 1 campagne, 

KALFAOUI MAKLOUF, mle au recrutement 
91, Caporal, % rég. de tirailleurs algériens; 
1: ans de services, A été blessé, 

MOHAMEN BEN OULAID, mile au recrutes 
ment F, 93890, sergent, 2 rég, de tirailleurs 
marocäins; 15 ans de services, 1 Campagne. 


ALI BEN SALAH RBEN MONAMEB BEN 
AMARA, mile au recrutement 2043, caporal 
sie bataillon de gardiennage; 5 ans dt sere 
vices, 3 campagnes, 

RACITEDI DJIL ALI, mle au recrnlement 6991, 
C \pori il, Ge I . de tir uülleurs à PAMESE ns, l» ans 
de services, 2 in] S 


BHIDOUH OÙLD MOI ANED, mie au recru!te- 


ment 93953 F.. Ca} ral. Ô 


algériens; 15 ans de services, 1 campagn 
ALI BEN MOHAMED BEN ALI, mie au re- 
‘rutemevwt 62 L/26, sergent, 112 groupement 

de tirailleurs ; 44 ans de services. A cté cite. 


SALEM BEX 1] \RBI BEN MOTHAMED, mie am 
recrutement 4336, sergent, 4e rég, mixie Zu 
ves et tiraillcurs; ‘5 uns de Services, 4 <ülile 
pagnes, 

MOITAMEN REN LARBI mile au recrutement 
F, 3363, sold tre clasce, 7e rég, de lirail- 
leurs marocali s: 15 ans de scrvices, 2 Cültie 
pPasnes 

ABDERRAIMAN BEN M'AIMED, mile au re- 
crutement F. 1119, e classe, dépot 
commun des 2°, 6 et 9% rex, 4 tira Heurs 

| ampagne. 


marocains: 45 ans de services, 1 
AUMER BEN 
jie 


st at ur 1 


RAKHOUCHE LAKHDAR dit 
AMAR, mle au recrulement 460, sergen 
rég. de tirailleurs aïgériens; 15 ans de services 

BRELAIP BEX M BAREK. mle au recrutement 
G. 83. soldat, 1e rég. de tirailleurs marocains 
14 ans de services, 2? campagnes. 


POUTAGHANE RABAIT, caporal, {te réz, de 


tirailleurs algér.cns; 16 ans de services, = Cal 
past es, 

MERK:CHE DIELLOUL, mie au tement 
156, sergent-chef, G rég. de lirailleurs algé- 
riens: 14 ans de services, 1 Campagn A cl8 
blessé et ci 

ATIKENT ALI, sergent-chef, 11e r£g, de VU 
railleurs algériens; 11 ans de servires, 2 Cafe 


pagnes, À été cit 

MAIHDJOUR LAZREG OULD BOUCIF, mile an 
recrutement 0202, soldal de 1e casse, 2° FER: 
de tirailleurs algcr.ei 11 ans 4 services 


kK E BIR h EX MOJTAMI ln nie au recrutemnt nt 


F. 347, sergent, 4e rés, de tiraillenrs 1nar0- 
Cains 13 ans de services, 1 Carnpas it 
AYACHEI BEN AMMEP. mle au recrutement 
12603, sergent, 4° rég. mixie de zouaves et Ue 
railleutg:; #5 ans de services, 2 Campagnes 


LAAZAR BEN BOUZIANE EL KITEMIRI mle 
au recrutem nt 2012/2737, sergent, 16 rég. de li 
raillenrs tunisiens; 13 ans di rv.ces. À élë 


blessé et cité 
CSAIAN BEN BRAHIM, mle au recrutement 


1129, sergent, groupement de tirailleurs tunis 
: 


siens 101: 13 ans de services, 2? Campagnes. 


MOHAMED SALAÏH BEN AMAR BEN ALI. m'e 
au recrutement 822, sergent-chef, bureau de 
comptabilité d'infanterie d'Afrique n° $; 15 aus 


’ 
de services, 2 campagnes 


1 


Cavaleric, 


CHEVALIER (Luc-Goorges-Alexis), à 'judant- 


13 ans de 








A été blessé | 


blessé et cité, 


chef, 5° rég, de chasseurs d'Afrique; 
service es 
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BONDIL (Marcel - ! farie - Eugène), adjudant-# 


chef, 11° rég. de .cuirassicrs, 18 ans de ser- 
vic es. 

BARROYE (Emile), adjudant-chef, CG rég. 
de cuirassicrs; 18 ans de services. 

NOYE (Ilenri), adjudant, 2e rég. de dragons; 
48 ans de services. 

LAURENT (Henri-Pierre), 
de cuirassiers; 19 ans @£ services, 
gnes. 

GREXET 
rection générale de ; 
guerre et du contrôle; 17 ans de services. 

BESOMBES  (Pieere-Jean-Marie),  adjudant, 
Aio rég. de cuirassiers; 15 ans de services, 
2 campagnes, 

FOURNIER (Touis-Donaijen), adjt idant, 5 
rég. de chasseurs d'Afrique; 55 ans &e ser- 
vices, 2 Campagnes. 

DEZOIDE {( Albert-Joseph-Raymond }, adju- 
dant, Méhalla chérilienne; 16 ans de services, 
4 campagne. 

DROU LLE (Robert-Camille), adjudant-chef, 
4% réy. de cuirassiers; 495 ans de services, 
2 campagnes, 

HUE (Raymond-Ambroise), maréchal] des lo- 
gis, 5° rés. de dragons; 16 ans de services, 
d campagne. 

AGACHE 
dant-chef, 
de services, 


BOILEAU 


adjudant, 11° rég. 
3 campä- 


(Camille-Afmé-Louis}), adjudant, di- 
l'administration de la 


adju- 
15 an 


(Ju°cs-Simon-Jean- Baplis' c}, 
{er rég, de spahis algériens; 
2 Cempag gnes 


(Germer-Louis-Jean-Maric), adju- 


dant, 3 rég. de hussards; 17 ans de services. 
GOM (Henri), adjudant-chef, 7e rég. de chas- 
seurs; 17 ans de <ervices. 


PAREYGEAS (Aïbert}, Je TÉS. 


adjudant-chef, 
de hussards; 17 ans de 


services. 


KRIRCH (Emile), adjudant, 7e rég. de chas- 
seur:; 17 ans de services, 
BODET (Louis), cavalier de manège, école 


Miiilai:e de la cavaleric; 17 ans de services. 
LAUTWEIN (Willibard - Henri), adjudant- 


chef, 11e rég. de cuirassicrs, 17 ans de ser- 
vices. 
PIRON (Tenri), adjudant, 2° rég. de hus- 
sard:; 16 ans de services, 1 campagne. 
SOUCAZE DES SOUCAZES (Sylvain), adju- 
dant-chef, 4 rég. de chasseurs; 17 ans de 
services, 


adjudant, 12e rég. de 
services, { campagne. 


BELLISENT 
Cuiressiers; 16 


(Paul), 


ans «€ 


RISCH (Henri-Georges), adjudant, 4er réz. 
de spahis algériens; 135 ans de services, 2 cam- 
pagnes. 


INDIGÈNES 


EL DJILANI BEN EL HADJ BRAIIM, mle 34, 
Cavalier, %e rég. de spahis algériens; 19 ans 
de s'rvices, 3 campagnes. 

BELGHALMI YAYA AISSAOUT, 
gadier, 3° rég. de spahis algériens; 
services, 4 campague. 

ABDESSELEM BFN AOMAR, m'e 431, Cava- 
lier de 1re classe, 3e rég. de spahis marocains; 
ds ans de services, 3 campagnes. 

MOHAMMED BEN LAHOUSSINE, m'e 462, ca- 
valier de re ciasse, 3e rég. de spahis maro- 
Cain:; 15 ens Ge services, à campagnes. 

GUERBT RABAH, mie 42, cavalier, 2e Té£. 
de spahis algériens; 15 ans uv services. 

M'ANMED BEN FADDOUL mie 2105, cava- 
lier, 3% rég. de spahis marocains; 15 ans de 
gervices, $ Campazues. 

LAROUSSI BEN TATAR 


m'e 412, bri- 
15 ans de 


BEN BARKA, mie 


429, cavalier de 1re ciasse, 9° rég. de spahis 
algériens; 15 ans de services. 

ANMED BEN MAHMOUD PEE NJEPID, mile 
417, cavaiicr de 1re classe, 8° rég. de spahis 
algériens; 15 ans de scrvices. 

TAIAR BEN LITASSEN, mile 2022, cavalier 
de re classe, Se rég. de spahis marocains; 
43 ans de services, 3 campagnes. 


BELKIHIATI HADJ, wmle 5167, cavalier, 2e rég. 
de spahis algériens; +1 ens de services. 

UE BEN KADDOUR, me mm, Cava- 
dier, 2e 
eieet, 


. de spahis algériens ; 15 ds de 
Ÿ campagne. 
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AZOUGUI ABDALLAIN, mile 15, cavalier, 
3 rég. de spahis algériens; 15 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. 

MOHAMED BEN ATMANE, mle 109, cavalier, 
3 rég. de spahis algériens; 15 ans de ser- 
vices, 

MILOUDI BEN HAMOU, 
1re ciasse, 8e rég. de spahis marocains; 15 ans 
de services, 2 campagnes. 

ANMED BEN EL HADJ ALI, mle 2545, ma- 
réchal des logis, 4e rég. de spahis tunisiens; 
15 ans de services. 

BEN HALIMA OULD KOUIDER, mle 0509, 
cavalier de 4re classe, 4r rég,. de spahis al- 
gériens; 45 ans de services. 


Train. 


RARBE (Edmond), adjudant, 28° esc adron ; 
14 ans de services, à campagnes. A été blessé 
ct cité, 

GOUEZOU (Pierre-Francis-Marie}, adjudant- 
chef, 42° compagnie; 18 ans de services, A 
té cilé deux fois. 

LAVENU (Armand-Jean), 
pagnie; 18 ans de services. 


adjudant, 9% com- 


L\DIGÈYES 


ABDALLAN BEN KHADIR, cavalier de fre 
ciasse, 23e escadron ; 17 ans de services, 1 cam- 
pagne. 

AIMED BEN HAMOU, 
33 cescadron,; 16 ans 
pagnes. 

MAATI 
classe, 3% escadron; 17 
campagne, 

LATIOUSSINE BEN MONAMED, cavalier, 32e 
escadron ; 15 ans de services, 2 campagnes, 

TAIBI BEN BOUAZZA, cavalier de 1re classe, 
33° cscadron, 15 ans de services, 2 campa- 
gnes. 

MAAT!I BEN PRICK, cavalier de 1re classe, 
ge escadron; 16 ans de ser\ices, 1 campagne. 


cavalier de {re classe, 
de services, 2 cam- 


BEN MOHAMED, cavalier de 1re 
ans de services, 1 


Garde. 


DELCROS !{Frnesl-Maric), 
gis chef, 4° légion de la garde; 
vices, 1 Cainpagne. 

LAVABRE (Emile-Justin), garde, 3 légion 
de la garde; 16 ans de services, 1 campagne. 

POTAY (Victor), garde, 6° légion de Ja garde; 
{3 ans de services. 

ve LL IN (Léon-Joseph}, 
chef, à légion de la garde ; 
res, 


maréchal des lo- 
17 aus de ser- 


maréchal des Jogis 
17 ans de servi- 
Artilierie. 


(Marius-Vital), 
15 ans de services, 


aspirant, Gle rég. 
1 campagne. 


FERRIE 
d'artillerie ; 
A cité cilé, 

NATHAN 
ment de D, A, T, 
1 campagne. 

CORDOLEANT (Picrre-Louis}, adjudant, grou 
pement de D. A.°T, 412; 17 ‘ans de services, 
1 campagne. 

MERLIN (Jean-François), 
partement de l'Isère; 17 
campagne. A Cl cilé. 

SANDRA (Joseph), adjudant-chef, 63e rég. 
d'artillerie; 16 ans de services, 1 campagne. 
A été cité. 

THIRIET (Gaston-Auguste), adjudant, 4e rég. 
d'artillerie; 14 ans de services, 1 campagne, 
A élé blessé et cité. 


(Marcel), adindant-chef, groupe- 
412; 17 ans de services, 


adjudant-chef, dé- 
ans de services, 1 


INDIGÈNES 


maréchal des logis, 67e rég. 
de services, Î campagne, 


CITIBANI ALT, 
d'artillerie; 195 aus 
A élé cité. 

ECIT CHIHAOUT BEN CHIHAOUI BEN SALEM 
BOU SEDRA ET TIMOUNI, maréchal des logis, 
G2e rég. d'arüllicrie; 16 ans de services, 2 cam- 
pagnes, 


mile 863, cavalier de. 





MAÎTRES OUVRIERS D'ÉTAT ET SOUS-OFFICIERS 
DU SERVICE DE L’ARTILLERIE 


PENNANEACIT (Oclave-Ernes!l), adjudant du 
service de l'artilicrie, établissement principal 
du service de l'artillerie de Toulouse; 18 ans 
de services, 1 campagne. A été cité. 

RENARD (Roger-Augusie), adjudant du ser- 
vice de l'artillerie, établissement principal du 
service de l’ariillerie de Castres; 18 ans de 
services, 1 campagne. 


Cénie, 


MORIN (Auguste-Noël), adjudant, troupes du 
génie à zone occupée; 17 ans de servi ces. À 
été cité 

ANDRIEU (Amédéc-Armand), adjudant-chef, 
groupe de transinissions 8/17; 17 ans de ser- 
vices. A té cité. 

KIEFER (Charles-Jean), adjudant-chef, 2% ha- 
taillon du génie; 17 ans de services. A été 
cité 

SOUS-OFFICIERS DU SERVICE DU GÉNIE 

ALLIER (Louis-Gustave), adjudant-chef, en 
congé d'armistice, direction du génie de Lyon; 
17 ans de services. 

CHARPENTIER (André-Clément), adjudant- 
chef, en congé d'armistice, direction du ser- 
vice des bâtiments de Reims ; 17 ans de ser- 
vices, 

GARDEL (Lucien- Eugènc-Paul), adjudant- 
chef, en congé d'armistice, diree tion du génie 
de Clermont-Ferrand; 17 ans de services. 


INDIGÈNES 


MOHAMED BEN BOU MEINNDI, mle 2081, 
2e sapeur, 31° balaillon du génie; 16 ans de 
services, 4 campagnes. 

MOHAMED BEN SALAN, mile F. 2348, sergent- 
chef, 31e bataillon du génie ; 15 ans de servi- 
ces, 4 campagnes, 


Gendarmerie, 


FLECKINGER {Lois}, 
chef, gendarmerie Nord- Ouest ; 
vices, 1 campagne. 

COCHOIS (Alexis), 
de Cochinchine- Cambodge ; 
vices, 6 campagnes. 

CARRE (Jules), maréchal des logis «chef, 
4e légion; 20 ans de services, 1 campagne. 

COCHET (Augustin), gendarme, 10e Jégion; 
18 ans de services. 

VENIEN  (Mobert), 
13 ans do services. 


maréchal des Ilcgis 
18 ans de ser- 


gendarme, détachement 
44 ans de ser- 


gendarme, 9 légion; 


PELAUX (Alban), gendarme, 9 légion, 13 
ans de scryices. 
AUGUIN (Georges), gendarme, % légion 


19 ans de services, 2 campagnes. 

LOUIS (Joseph), maréchal des logis che’, 
12e légion; 146 ans de services, 4 campagne. 

RAYNAUD {Fernand), gendarme, 12e légion, 
20 ans de services. 

BOUTEAUD (André), maréchal des Jagis 
chef, 48e légion, 14 ans de services, 5 caln* 
pagnes. 

LOUBEYRES (Jean), 
2% ans de services, 40 campagnes. 

LARRUE (lcan), adjudant, compagnie de la 
Corsc; 16 ans de services, 11 campagnes. 

GUINET (Edmond), maréchal des logis chef, 
Se légion; 19 ans de services. 


gendarme, 18e 1ëgicnf 


AMBLARD (Maurice), maréchal des logis 
chel, Se légion; 21 ans de services, 2 carn- 
pagnes. 


RACINE (Roger), maréchal des logis chef, 
3e légion; 19 ans de services. 

GARNIER (Maurice), maréchal des 
chef, Ge légion; 18 ans de services. 

CALOT (Anicet), gendarme, 5% légion; 19 
ans de services, 2 campagnes. 

HARY (Louis), gendarme, 5° légion; 
de services, 4 campagne. 

HELLUY (Marcel), gendarme, G légion, 2 
ans de services, 3 campagnes, 


logis 


13 ans 
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MARION (Francois), gendarme, 7%  Iéc- 
gion bis; 18 ans de services. 

BESSON (Jules), gqndarme, 7° légion bis; 
45 ans de services. 

CHEVENEMENT (Charles), gendarme, 7 Ic- 
gion bis; 19 ans de services, 1 campagne. 

MEYNADIER (Ernest), garde, légion de Ja 
garde de Paris; 20 ans de services. 

NOË (Jules), garde, légion de la garde de 
laris; 48 ans de services. 

BOURGEOIS (Louis), garde, légion de la 
garde de Paris; 18 ans de services. 

SCHUCH (Frédéric), gendarme, 20e légion; 
48 ans de services. 

HUSSON (Jules), gendarme, 20° Kglon; 18 
ans de services, 

LAUCHET (Anatole), gendarme, %  lé- 
gion bis; 18 ans de services, 4 campagnes. 

CARRAT (Edouard), gendarme, % lég'on bis; 
20 ans de scrvices. 

NANQUETTE (Eugène), gendarme, 9% 1- 
gion bis; 20 ans de services, 

FAVRE (Etienne), gendarme, légion du Ma- 
roc; 16 ans de services, 3 campagnes. 

ESPERE (Edouard), maréchal des logis chef, 
de légion; 18 ans de services. 

BABY (Ladin), maréchal des logis chef, 
die légion; 18 ans de services. 

CALVET (Justinien), gendarme, 1% légion; 
16 ans de services. 

CHECK TOURE, auxiliaire indigène, déia- 
chement de l'Afrique occidentale française; 
18 ans de services, 2 campagnes. 

JEANJEAN (Laurent), gendarme, 16° légion; 
20 ans de services. 

ESQUIROL (llenri), gendarme, 16° légion; 
16 ans de services, 1 campagne. 

AUPETIT (Jacques), gendarme, 1% Jégion; 
47 aus de services, 7 campagnes, 


PAUL (Maurice), gendarme, 19 lég'on; 11 
ans de services, 10 campagnes. 

REYSSET (Emilien), gendarme, 1% lCgion; 
1: ans de services, 8 campagnes. 

SANTONI (Antoine), gendarme, 19% ]égion ; 
1 uns de services, 6 campagnes, 

JAULT (Ciaude), gendarme, 8e légion ; 20 ans 
de services. 

BREGER (Joseph}, gendarme, 10e 
{S ans de services. 

GIE (Georges), gendarme, Se légion; 21 ans 
de services, 1 canpagne. 

VATIN {Charles}, gendarme, 2% légion; 23 
ans de services, 

FAUQUE (Pierre), maréchal des Jogis chef, 
13e légion; 16 ans de services, { campagne. 
_DESFORGES (Roberl), gendarme, gendarme- 
rie Paris-Sud-Ouest; 23 ans de sérvices, 2 cain- 
pasnes, 

GERARD (Lucien), gendarme, 6 légion; 2 
ans de services. 

_LOCOGE (Charles), gendarme, gendarmerie 
l'aris-Est; 21 ans de services. 

RELAIR (Louis), gendarme, 12% légion; 21 
ans de services. 

COUTREC-BETET (20seph}, gendarme, -18e Jé- 
Zion; 20 ans de services, 1 campagne, 
LEROYER {André}, gendarme, 3e légion; 21 
ans de services. 

FRADET (Rémy), gendarme, % légion bis; 
2 ans de services, à campagnes, 

SUBRA (Etienne), gendarme, 16° légion; 21 
115 de services, 2 campagnes. 
. GOSSE (Jules), gendarme, 16° légian; 21 ans 
ac services, 2 campagnes, 
_SAYROU (Moïse), gendarme, 16° légion; 21 
ins de Éervices, 1 campagne. 
. FRANCOUAL {Jacques), gendarme, 9e légion; 
<) ans de services. 

MATHIEU (Maurice), gendarme, légion dn 


légion ; 


Maroc; 48 ans de services, 6 campagnes. 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


ABRAM {Jean-Alphonse}, sergent-chef, 7e rég. 
de tirail.eurs sénégalais ; 13 ns de services, 
9 campagnes. A élé cité. 

DUBUC Rolland}, sergent-chef en service 
en Indo-hine ; 43 ans de services, 8 campagnes. 
A Clé cité, | 

MAIHER (fdouard-Georzes), soldat de 4re 
classe, 42% rég. d'infanterie coloniale; 15 ans 
de services, 7 campagnes. < 

LEPINE  (Raymowdt-Engène),  capora!-chef, 
Gr régr, de lirailleurs sénégalais ; 15 ans de ser- 
vices, 7 campagnes, 

BEYLER (Ambroise), adjadant-chef, 43 rég. 
de tirailleurs sénégalais, {5 ans de services, 
6 campagnes. 

GIORGI (Pivrre-Paul), adjudant, rég. du Sou- 
dan; 15 ans da services, 7 campagnes, 

LEPICIER  (Mar:cel-Omer-Jean),  adjnudant- 
chef, % rég. de tirailleurs sénégalais; 15 ans 
de services, 6 carnpagnes. 

PAUGAN ‘Jacques, sergent, 21e rég. d'infan- 
terie coloniale; 17 ans de services, 4 Campa- 
gnes. A élé cité, 

AIMIER {Camille-Lucien), sergent chef, dé- 
pôt des isolés coloniaux de Dakar; 13 ans de 
services, $ campagnes. À élé efté. 

LE MOING (Augoste-Grofges), adjudant. 7 
rég, de tirailleurs sénégalais; 15 ans de scr- 
vices, 6 campagnes. 

DUSSAC (Fiflicien), adjudant, commande- 
ment colonial du camp de Rivesaltes: 13 ans 
de services, G campagnes. A élé blessé et 
eilé, 

GRIMALDI (Don-Marcel\, aspirant, 
de tirailleurs sénégalais; 15 ans de services, 
6 campagnes. 

ROSSI (Dominique), 
21e rég. d'infanterie coloniaie ; 
vices, $ campagnes. A été eité. 

FERAUR {Alexis - Marcel), 
er rég. de tirailieurs sénégalais; 
servieécs, 6 campagnes, À été cité. 

RADELIXARIVD (Viclor - Yves - Emmanmel), 
caporal-chef, 43° rég. de tirailleurs sénégalais; 
15 ans de services, 6 campagnes, 

GARSE (Dominique - Anloinc), sergent en 
congé d’armistice; 11 ans de services, 6 cam- 
pignes, A Clé cité. 

MENGUY: {Mawrire Joscph-Yves}, 
1e rég. de tirailieurs sérégalais; 
services 6 Campagnes, A lé cité. 

PATRONE (Adrien-Joseph), adjudant, rég. 
Au Soudan; 44 ans de services, à campagnes 
A élé blessé et cilé. 

VALLET (Maurice), cergent-chef, rég dn 
Soudan ; 15 ans de services, 4 campagnes. A 
été bessé ct cité, 

JACQ (Joseph-Marie}, adjudant-chef, centre 
de transition des troupes coloniales n° 4 de 
Fréjus; 14 ans de services, 5 campagnes A 
été blessé et cité. 

TRAMONE fAntoine - Toussaïnt)}, adjudant, 
centre de transition des troupes coloniales 
n° 4 de Fréjus, 43 ans de services, 6 cam- 
pagnes, À élé cilé. 

CORPIERE (André -Jules!', adjudant, ecom- 
mandement colonial du camp de Rivesaltes; 
43 ans de services, 6 campagnes, A été cité. 
GIOVANELELI (Jean), sergent, en congé d’ar- 
mistice; 13 ans de services, 2? campagnes. A 
cté cité, 


e 


7e rés. 


coldat de Are rlasce, 
13 ans de ser 


ndjndant - ehef, 
15 ans de 


aspirant, 
15 ans de 


INDIGÈNES 


RAKOTOZAFY, mle 4826, sergent, 4er rég. 
mixie de Madagascar; 14 ans de services, 
6 campagnes. 

NGUYEN KHOAÏI, mle 4521, caporal, batail- 
lon mixte d'infanterie coloniale de la Chine 
du Nord; 11 ans de services, 6 campagnes. 
KIRINIOU NANMOUNERA, mle 28929, batail- 
lon autonome d'infanterie coloniale du Ma- 


PIA OUATTARA, mile 25825, sergent-chef, 
15e rég. de tirailleurs sénégalais; 1» ans do 
services, 6 Campagnes. | 

NIAMEGUE QUATTARA, mile 275%, adjmdant- 
chef, 15° rég. de tirailleurs sénégalais; 15 ans 
de services, 6 campagnes, 

PEILLE, mile 410624, tirailleur de fre classe, 
camp de rapatriables sénégalais d'Oran; 13 
ans de services, 6 campagnes, 

BUI BINH GIUNG, mle 5152, sergent-chef, 


bataillon mixte d'infanterie coloniale de 
Chine; 14 ans de services, 5 Campagnes. 
RAMANANTSOA, mile 3875, tirailleur de 


fre classe, ie rég, mixte de Madagascar; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

RAKOTOXOMBY, mile 4263, tirailieur de 
{ro classe, 17 réf mixte de Madagascar; 
15 ans de services, à campagnes. 

ASSAXE DAZT, mile 1051, caporal, centre 
de regroupement de Bizcrile; 15 ans de sers 
\iICC<, 4 cainpagnes 

TUALI VAN QUAT, mle 4679, sergent-chef, 
bataillon mixte d'infanterie colonial de 
Chine; 11 ans de services, 5 campagnes. 

DIOTINEKO TIOYE, mle 27821, sergent, rég. 
de tirailleurs sénégalais des confins nigériens ; 
15 ans de services, 5 campagnes. 

BIMY (Jean-Franeois), mile 4414, Urailleur 
de re classe, 197 rég. mixte de Madagascar; 
13 ans de sepyices, 5 campagnes, 

KOTO {Albert), mile 626, tirailleur de 4re 
Classe, fer rég. mixte de Madagascar, 15 ans 
ce services, 5 campagnes. 

VO DA, mile 4627, tirailleur de fre classe, 
centre de transilisa des troupes coloniales 
n° 1 de Fréjus; 14 aus de services, 5 çam- 
pagnes. A été cilé, 

ZNEX, nr'e 19622, sergent, centre de regrou. 
pement de Bizerte; 15 ans de services, # cam- 
pasncees, 

RABEFAKO, mile 4627, 


de Madagi-::2r; 


caporal, fer rér, mixte 
lo àus de services, 4 cammpa- 


gnes, 
GOALAK1 mile 21142, tirailleur de fre classe, 
fer rég. mix'e de Madagascar; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. 
BALABILI ONIPOGUT, mle 102, tirallleur de 
re classe, dépôt de transition de la G inées 


15 aus de services, 4 campagnes. 


RABELALANA, mie tirailleur de 4re 
r ruZ mixte de Madagascar; 15 ans 
1 Carmpagnes, 

BAKOLONA, mile 410%, tirailleur de 2 classe, 
= reg. mixte de Madagascar; 15 ans de ser- 
vices, 4 campagnes, 

RAKOTO {Joseph}, mile °179, adjudant, 4er 
rég. mixte de Madagascar: 17 ans de services 
2 Campagnes, 

RABODBOPO, mile 4192, tirailleur de 1r classe, 
jee rég. mixte de Madagascar; 15 ans 
vices, 4 campagnes, 

VAMORO DONZO, mle 10%8, tirailleur de tre 
classe, dépôt de transition de la Guinée; 15 
ans de SCcrvices, 4 campagnes. 


C28 
classe 


uc scryices, 


» 


de ser- 


VANONA, mle 42554 caporal, 2e rég. mixte 
de Madagascar; 15 ans de services, 4 ampa- 
gnes, 

RABEMANANTSOA, mile 4284, tirai'leur de 


re classe, fer rég. mixie de Madagascar; 15 
ans de , À Campagnes, 
RASAIMANA, mle 4295, caporal, ter rés. 
Mixte oc Moodgascar; 45 uns de services 
2 mn. H , 
os Cäarpagnes, 
LEZAKA, mile corgent-chef, % rég. 
mixie de Madagascar; 15 ons de services 
3 campagnes. 
RAZAFINJATO, mle 3122, tirailleur de re 
classe, dépôt de transition de Madaza: ar; 
14 ans de services, 3 campagnes. 
RABONIFASY, m'+ 4901, 
classe, fer rég, inixts de 
de services, 3 campagnes, 
RATSISOSOTRA, mle 4557, tirallieur de 4re 
classe, 4er rég. mixle de Madagascar: 15 ans 
de services, 3 campagnes. 


RANDRIAMIHAFY, m'e 


sCrvict 


» 


CIC 
JON 7, 


tirailleur de fre 
Madaya r; 14 ans 


521, sergent-chef, 


fer rég. mixte de Madagascar, 15 ans de 








roc; 15 ans de services, 6 campagnes 


VICCs, 3 campagnes 
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LAIMIFIDY, mile 4175, tirailleur de {re classe, 
4er rég. 1nixle de Madagascar, 15 ans de ser- 
vices, 5 Campagnes, 

RALAIÏSIHANAKRA, mile 4541, 

r rég. anixte de Madagascar; 
vices Campagtni 

PELIMANGA, mle 1109, caporal, 2% rég. mixle 
de Madagascar; 15 ans de services, ÿ Campa- 
gnes 
XATAVILAIIY, mle 5910, sergent-chef, Patail- 
Jon de tirailleurs imalgaches; 14 ans de ser- 
vices, s Campäglhit 

RAKOTOMANGA, mile 4170, sergent - chef, 
le Madagascar; 15 ans de ser- 


sergent-chef, 
l5 ans de ser- 


Iuixte di 
vices. & in} [PLAT 


9% rio 
- Tres 


Artillerie. 
» ; ’ 
(Etienne), aspirant, rég. d’ar- 


VINCIGUERRA ( 
du Maroc; 1: services, 


tillerie colonial 
6 campagnes. 
MAITRE (Henri - Robert), adjudant, groupe 
d'artillerie coloniale de Diego Suarez; 13 ans 
1 2, A été 


ans de 


de services, i campagn Ciie, 


GUILLAUME (Jean-François), premier Canon- 

: , 

nier, rég. d’arülleric coloniale du Maroc; 14 
ans de services, 6 campagnes. 

MORLEC Albert - Joseph }), 

mixte des isolés de Marseille; 


vices, 6 campagnes 


adjudant, dépôt 


ii ans de ser- 


INDICENES 


1518, brigadier, 
11 ans de services, 


VIET TUAT, mile 


coloniale ; 


PIAM 
&e rég. d'artillerie 
6 Calnpuses, 

LE THOAN, 
transition des troupes ] 
jus; 14 ans de scrvices, » Campagnes. 

RAZANAKOTO, mle 4018, premier canonnier, 
10 compagnie d'ouvriers d'artillerie coloniale; 


45 ans de campagnes. 


mle 5%, brigadier, centre de 
coloniales no 4 de Fré- 


services, 4 
canonnier, 


KIM MUM, mile 552, prem:er 
Fo rés. d'artillerie coloniale; 15 ans de ser- 
vices, à Cainpagnes. 


RALAITAVY, mle 2001, brigadier, centre de 
transition des troupes coloniales n° 1 de Fré- 
jus; 13 ans de services, ü Campagnes, A &lé 
cité. 

NIAKOLA NIOKE, mle 14120, maréchal des 
logis chef, rég, d'arlilleiie coloniale du Maroc; 


d5 ans de serv.ces, 5 Campagnes, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


N° 5102. — Décret du 16 décembre 1941 
autorisant la préparation et la mise en 
vente des produits visés par la loi du 
14 juin 1934 par les établ'ssements Dubois 


et Sollier. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
feancais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
Taini'le et à la santé, 

Vu la loi du 44 juin 1934 relative à la 
préparation, à la vente et à la distribution 
des sérums thérapeutiques et autres pro- 
duits analogues ; 

Vu le décret du 26 août 1936 portant rè- 
glement d'administration publique pour 
l'application de la loi susvisée et les arré- 
tés des 4 et 5 février 1937, 17 avril et 2 dé- 
cernbre 1957; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène 
de France; 

Vu l'avis de l'académie de médecine, 


Décrétons: 
Art. fer, — La préparation et la mise en 


vente des produits visés par la wi du 
44 juin 1924 sont autorisées d'ms F'éablis- 





sement désigné ci-après et dans les condi- 
tions suivantes: 

MM. Dubois et Sollier, directeurs du labo- 
ratoire des vaccins en plasma marin, 
17, us &e Sauve, à Nimes (Gard) : 

4° Un stock vaccin injectable composé 
de pneumocoque, streptocoque, slaphylo- 
coque, entérocoque, tétragène et Micro- 
coccus  Catlarrhalis, éimulsionnés dans 
l’eau de mer; 

2° Un stock vaccin buvable ayant la 
mé:12 composition ; 

39 Un stock vaccin injectable contenant: 


colibacille, entérocoque, staphylocoque, 
Proteus Vulgaris, bacille pyocyanique, 
bacille de Gaertner, bacille d’Aertryck, 


Bacillus Faecalis Alcaligenes, bacille para- 
typhique B et bacille de Morgan, érul- 
sionnés dans l'eau de mer; 

4° Un stock vaccin buvable avant La 
même composition. 

Art. 2. — Les présentes autorisations ne 
sont accordées que sous réserve, confor- 
mément à la loi, du remboursement ulté- 
rieur, s’il y a lieu, des frais d'enquête de 
ja section des laboratoires, sérums et vac- 
cins au comité consultatif d'hygiène. 

Art, 3. — Les produits autorisés ci- 
dessus doivent être répartis pour la vente 
dans des récipients en verre scellés à la 
lampe ou bouchés de manière à mettre 
leur contenu à l'abri des contaminations 
microbiennes, 

Art. 4, — Sans préjudice des réserves 
pre? formulées ci-dessus, les enve- 
oppes extérieures des récipients contenant 
les produits autorisés seront obligatoire- 
ment revêlues d’une étiquette sur laquelle 
devront figurer, exclusivement, les men- 
tions suivantes : 

h; 52 nom ét l'adresse du fabricant, 
conformes aux indications qui figurent au 
présent décret; 

b) La mention d'autorisation de débit, 
libellée sans autre indication, sous Ja 
forme suivante: 

« Décret n° 111 du 16 décembre 1941. » 

c) Le nom scientifique usuel du produit, 
tel qu'il figure au présent décret, imprimé 
au-dessus ou au-dessous de la dénomina- 
tion commerciale si elle existe, et en carac- 
tères au moins aussi apparents; 

d) La composition exacte du produit et 
le titrage en éléments utilés; 

e) L'indicalion, s'il y a lieu, de l'addi- 
tion de substances antiseptiques servant 
à la conservation, avec leur nature et leur 
proportion centésimale ; 

Î) Lé mode d'administration du produit; 

49) La date limite d'utilisation; 

h) Le numéro d'ordre prévu à l'article 5 
du décret du 26 août 1936. 

Les recipients contenant les produits 
autorisés devront obligatoirement porter 
l'indication du nom et de l'adresse du 
fabricant, du nom, du titrage et du numéro 
d'ordre du produit; les autres mentions 
portées sur les enve'oppes extérieures sont 


facultalives pour l'étiquetage des réci- 
pic 
Arf. 5. — La mention susvisée au para- 


graphe b de l’article précédent exceptée, 
toute forme de publicité relative à l’auto- 
risation est interdite sur les étiquettes, 
prospeclus, annonces, en-têles de lettres, 
factures, notices, elc. 

Ari. — Les produits visés ci-dessus 
peuvent être débités à titre gratuit ou oné- 
reux, Jis sont soumis à l'inspection pres- 
crite par Ja loi. L'autorisation dont ils sont 
l’objet est temporaire et révocable, elle est 
donnée pour une durée de cinq années. 

Faute par les intéressés d'introduire une 
demande régulièréde renouvellement dans 








les trois premiers mois de la dernière an- 
née, l'autorisation dont ils bénéficieront 
cessera de plein droit cinq ans après la 
date du présent décret. 

Art. 7. — Le secrélaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé est chargé de l’exécu- 
üon du présent décret. 

Fait à Vichy, le 16 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par 1 Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat à la famille, 
et à la santé, 
SERGE HÜARD, 


— +0+- 





N° 5311. — Décret du 31 décembre 1941 
portant attribution d'une allocation via- 
gère. 





Noûs, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 3 juillet 4941 portant ré- 
forme du régime des retraites des employés 
des départéments et des communes; 

Ensemble l'avis émis par le conseil de 
surveillance de l'administration générale 
de l'assistance publique à Paris dans 6a 
séance du 12 juin 1941 et le-rapport du 
directeur général de celte administration ; 

Sur Ja proposition du secrétaire d'Etat à 
Ja famille ct à la santé, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Il est attribué à M. Hego, 
préparateur de radiographie à l'hôpital La- 
riboisière, une allocation viagère annuelle 
de 10.000 fr., à partir du 1% janvier 1942. 

Art. 2. — La dépense sera imputée sur les 
crédits inscrits au sous-chapitre VII (art, 3) 
du budget de l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris, 

Art, 3. — Le secrélaire d'Etat à Ja fa- 
mille et à la santé est chargé de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD, \ 


+0 





Inspection des services de l'assistance, 





Par arrêlé du 18 décembre 1941, M. Ma- 
nier, inspecleur adjoint des services de l’as- 
sislance, est promu au grade d'inspecteur 
et À op afgne dans le département du Fi- 
nistere. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





N° 5153, — Décret du 31 décembre 1941 
nommant le directeur des sports. 


F2 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation Mationale et à la jeunesse, 
Vu la loi du 12 novembre 1940 relative 
à l'organisation de l'administration cen- 
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D ns 


trale du secrétariat d'Etat à l'instruction 
publique ; 
Vu la loi de finances du 31 décembre 


1941, 
Décrétons : 

Ant, 49, — M. Delcasse d'Hue de Mon- 
segou (Jacques), maître des requêtes au 
conseil d'Etat, est nommé directeur des 
sports, à compter du 1% janvier 1942. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 31 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l’éducaiion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Prix à la production des raisins 
et des porines. 


a — 


d'Etat au ravitaillement, 


Le cecrélaire 
relative à Ja 


Vu Ja Joi du 17 mai 191 
fixation du prix des primeurs; 

Vu l'arrêté du 417 mai 4911 modifié par 
les arrêtés des 21 juin, #1 juillet et 5 octobre 
1941; 
Vu l'arrêté du %5 août 4941 portant fixation 
des prix en culture du raisin; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 4941 portant 
fixation du prix en cullure des pommes; 

Vu l'arrêté du 16 septembre 49%41 portant 
fixation du prix en culture des poires; 
Vu l'arrété du 4 octobre 1941, 

Arrète: 
Art. 4er. — A dater du 30 décembre 1941 et 
jusqu'au 10 janvier 1912 les prix à la pro- 
duction du raisin de toute provenance sont 


fixés ainsi qu'il suit: 





PRIX MAXIMA 





à 
NATURE DES PRODUITS la prodnetion 
eu 
kilogramme. 
francs. 


sésévesresscse! DOPS. tasaUus. 


Forcé Thomery. 


Moissac branché en sacs ex- 
pédiés par plateaux... .… 20 » 


Autres raisins branchés... 15 » 





A dater du 10 janvier 4942 ces prix seront 
majorés d’une prime de 5 fr. au kilogramme. 

Art, 2. — L'article 2 de l’arrèlé en daie du 

novembre 19341 porlant fixation du prix à 
la production des raisins et des pommes « Cai- 
ville » est complété comme suit: 

Au lieu de: « Le prix à la production des 
Pornmes « Calville » est fixé comme suit: », 
lire: « Le prix à la production des pommes 
« Calville blanche » est fixé comme suil: » 


Art. 3, — Les prix fixés s'entendent mar- 
chandise rendue sur le marché ou le ma- 
£asin expéditeur. Les ventes du producteur 
ou de l'expéditeur seront obligatoirement fai- 
3 emballages consignés. 

Art, 4. — Sur les marchés de production 
locale les prix de délail correspondant aux 
prix nouveaux en cullure prévus à l’article 1er 
d'1 présent arrêté entrant en vigueur le 30 dé- 








cembre 1941 ct le 10 janvier 1942 seront res 
pectivement appliqués le 91 décembre 194! 
et le 11 janvier 1942. 

Sur les marchés approvisionnés par expc- 
ditions directes des centres de production 
situés dans d'autres départements, les prix 
de gros correspondant aux prix 1 | 
culture seront appicables les er janvicr et 
12 janvier 198 ou les 12 janvier c jan: 
1942, suivant dustance par fer du cenire de 
production au marché de consommation. 








Sur les marchés approvisionnés par 
péditions, les prix de gros nouveaux seront 
appliables les 2 er 13 janvier 1942 ou les 
» € 14 janvier 1912, suivant éloignement du 
marché de réexpédition. 

Sur les marchés alimentés par expéditions 
directes on par réexpéditions, les, prix de dé 
lail nouveaux seront app.icables le lendemain 
du jour fixé pour la variation des prix de 
gros. 

Art. 5. — En cas de 
par l'appréciation de la variété dans les pro- 
duits ci-deseus, il sera fait appel à un expert 
désigné par le bureau départemental des fruits 
et légumes. 


contestation saievé: 











Art. 6 — Tontes dispositions 11 
présent arrèté sont abrogées, 
Art. 7, —- Le conseiller d'Etat secrét 
néral du ravitaillement est \ä! ] | 
cation du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 27 dé’embre 1941, 
Pour le secrélaire d'Etat au ravilaillement 
ct par délégalion: 
Le direcli ur A { cabine F, 


J. GEONGES-"ICOT, 


CR ER LU EPL PR TEL RETIRE CT LS | 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 








N° 5497. Décret du 31 décembre 1541 | 
relatif au recouvremc:t des redevances 
pour l’emgloi oligafoire des mutilés. | 





Nous, Maréchal de Fra hef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
travail, du ministre secrétaire d'Etat à 


l'économie nationale et aux finances et 
du ministre secrétaire d'Elat 
ture, 

Vu la loi du 26 avril 1924 assurant l'em- 
ploi obligatoire des mutilés de guerre, et 
notamment les articles 10 et 11, ainsi que 
l'article 15, dont le dernier alinéa a été 
modifié par la loi du 13 janvier 1941; 

Vu le décret du 10 novembre 1927, ror- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de Ja loi du 26 avril 1924 
sur l'emploi obligatoire des mulilés et re- 
latif aux commissions prévues par les arti- 
cles 13, 14 et 15 de ladite loi: 

Vu Je décret du 9 juin 1928, portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 26 avril 19°: 
sur l'emploi obligatoire des mutilés de 
guerre, modifié par le décret du 4 février 
1950 ; 

Vu le décret du 12 juin 1930 autorisant 
le versement à l'office national des mutilés 
du produit des redevances prévues en 
exécution de la loi du 26 avril 1924 sur 
l’emplei obligatoire des mutilés de guerre ; 

Vu le décret-loi du 20 mars 1939 suprri- 
mant l'affectation spéciale des recettes à 
caractère fiscal attwibuées aux offices, éta- 
blissements publics, services autonomes et 
fonds spéciaux ; 

Vu l'article 3 de la loi du 13 janvier 1941 

rtant simplification, coordination et ren- 
orcement des dispositions du code grné 
ral des impôts directs: 

Vu Ja loi du 28 juin 1941 portant fixation 
du budget de l'exercice 1941: 
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= © —  —————— _—— 
Vu l'avis de l'office national des mue 
tilés, combattants, victimes de la £gucrre 


cl l ipilies de la nation, 





Décrétons : 
_ Art, 1%, — [Les redevances prévues à 
‘article 10 de la loi du 26 avril 1924 sont 
recouvrees par les complables directs du 
lrésor sur Je vu de Utres de perception 


établis par les préfets, conformément aux 
L isi ns ucs CCI ions departemen- 
lales de contrôle déterminant le xontant 
des redevar iont le payement doit être 
réclame aux cheis d'entreprises à raison 


uecs faits constatcs uu utre de l'annce 


, Fr d ‘ , i , " 

l est ad 6 a hefs d'entreprises 
une amlalion du titre &ù perception men- 
Uionnant Ja dés gnation l'entreprise, le 


t a jploic-siolt qu débi eur, 16 
hulupyre ue journces de travail pour les- 
quelles est due Ja ince Journaliere 
ainsi que le montant total de ;a éomme 
à payer. 

Les litres ae perception établis au plus 
lard le dernier jour du mois de février 
sont transmis aux M'ICTS-HAVENTS és 


1x are 1 CTI jà UrCr 1: EIiCulSe 


reuexance 


LI ‘ { 
li il Ci uv iii et pui Ve ir IL X (IIIe 
Dion ‘ . 
curs jes ülpilauions ICS con crnant, 
En cas de ülilicuités d'encaissement., les 
prélets établissent par délégation du se- 
TA "y l'1 n 11 pas | ; 
cretartt d'Etat au {ras Î et SU Ja des 
paveurs généraux 
ut . ,» svrsrrésts . 


13 avril 


PH, PETAIN, 
chef de l'Etat 


— 


Par le Maréchal de 
IFAHEAuS 
ecrélaire d'Elal au travail, 
RENÉ BELIX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fmsncess 
YVES DBOUIHILLIER. 
d'Elat 


! 


Le n inistre secrélaire 
à l'agricullure, 

PIERRE CAZIOT, 

ne ee — 4€ © 





Inspection du travail, 





Par arrêté en date du 8 décembre 1941 avant 


effet à compter du 20 novem! 1911, les ins- 
pecteurs au travail chargés du Controle et 
l'inspectrice du travail chargée du contrôle ci 
pres dacsignés ont &ié nommés inspecteurs 
divisionnaires adjoin!s du au Et insneetrice 


divisionnaire adjointe du travail: 


MM. Aymard (Martial-Paul), Bruguière (AL 
nse-Lôt | ho 


phons( s-Paul)}, Chabert (A! e-Emile- 
Achille), Debretagne (Lue n), Lenis Alfred- 
LÆonard), Doid (4 | Fra l'iton 
Ma s-Hienhancee-Adolr Mod , iournois 
Georges-Pierre-same), Vayssières (Jean-René) 
et Mile Raffy (Julietle-Armande-Noëli”t 


sie cm 
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Cffices du travaik, 


Par arrôlté en da! 
M. Jean Pa 1 
puraire, dans Îles | 
tic'e 15 du décret du 2 
du fer | 1912, dan 
du lrava ua 
dépar em 11 du travail 
he p 
ee 


i 


1 18 décembz= ‘941, 
‘orporé, à titre tein- 
ions prévues par l’ar- 
iillel 1941, à compier 


des Gfii 
clteur de l'office 


| 
u 
du Var, 2° calcgorir, 


s cadres 





+ © © 











Caisse générale de garantie. 

Par décision due directeur général de A 
caisse généra e de garantie en dule du 25 nA- 
vembre 1911, M. Roger Losch, gardien de 
bureau de 2e classe, est promu à la fre classe 
de son grale, à comp'er du 7 novembre 1941. 
Naturalisations, réintégrations, liséraiion de 


lign; d’alégeance 
de citoyen. 
ATIFS 


RECTIFIC 


et accession Alan 


AU J 


Lroits 


OURNAL OFFICIEL 


47 février 195 page _2075.2a.nalem=»y "tt 
store =. want (Piofre), ayant sephi el 
fants mineurs: 930 Jean, ré ie 19 mai 1924 à 
Boissise-le-Roi (Seine <et- Marne; », lire: 
« 59 Jean, né 1e 19 sepiembre 1921 ». 

17 mai 1936: page 5208, 2e colonne, an lien 

de à Vekas Pa il), ouvrier agr:Co0.e, n& C 
93 janvier 1912 à Pet ‘“hovtsie (Pologne) », 
lire: « Petilchovtsie (Yougoslavie) », 

5 mars 1929: page 93011, 3e co‘onne, au lieu 
de : Maltese (Ardré), ayant qualre ehiants 
mineurs; 20 Pauiin, né le 21 janvier 192 à 
Mateur ({Tunisit K'UINES NN 7 Sauve ir, ne 
le T3 janvier 1925 à Mateur (Tunisie) », 

2 a 1939: paze 13,8, 9° édeuiee. au iien 
de: « Ruzza (P », lire: « Di Duzza 
(Pas l » 

23 ivier 1910: page 781, 2e colonne, au 
lieu de: « Guerini (Ardréa} et Gefl (Maria), 
sa femme », lire: « Guerini (Andréa) el ci 
(Maria), Sa femme » 

25 f 1910: page 1417, 3° colonne, au 
lieu « Minarro (Antoine), Macon, né je 
6 mai 1990 ,, r'é « x 6 ini 1209 », 

10 mars 1910: page 1817, 9 nne, an 
lieu d « Malio (Joseph) Ô re: « Nä'io 
(Joseph 

11 mars 1910: page 1882, 3 colonne, au 
lieu de: Fan Dein Coin Garil | 4 
Lire: « Fau Dem ir ll », 

Page 1991, 2 « \ iu 1 de; « Iler- 
nanduz (Jean), ci à N ri LÉ 
le {0 ma 910 16 je 15 mar 
4910 

21 n 19: pige 2221, 9? colonne, à: 
« À sto Ï d'usine té 
le 15 \ f \ ") , 4} \11- 
er | ! , -axime-Vic- 
{ } . J991 à Mono (prin 
Ci æ (d 

3 mars 19:30: ]} 53, 2° çcoionne, au 
li | EL \ ile Ja s ( rit d'u ic, 
ne 1 mai 1910 », | & 21 IMars 
4x ) » 

1ï 1940 "ce 2762, Îre coionne, au 
] 1 qd it 1 À h-J n) ”, irc: « Bo- 
s à » 

12 ii 41910: pag 17, 3 colonne, au 
Jieu de: « Millig \i », liré Millica 
(Micuel) », 

19 1910: pag 133, {re colonne, au 
eu d n ETS . à: is 
( { + NAT ) 
Edo jo M 16 - 
Jea: ,, LC: « aÿÿ LL c eonts mi 


Elouard-Slanis- 
4° Mi- 


ène-Marthe: 920 
neviève-Jeanne; 
le 16 mui 198 à Mos- 


neurs: 1° Jlé] 
las: 50 lfadeleine-Gt 


».Marceiie, née 


rie EE 
tigny-en-Gohelle {Pas-de-Ca'ais) ». 

2 juin 1910: page ÿ151, 2 colonne, au lieu 
de: « Ma:ti (Augustin- ni mon-Beni ilo), cultiva- 
teur, né le 3 mai 1221 », lire: « né le 3 ocio- 
bre 1921 

9 juin 19:10: page 499, 2e colonne, au lien 
de: « Goosse (Adri n-Gi bert), menuisier », 
lire: « Goosse (Adrien-Gilbert), musicien ». 


1105, ze 


-Marie), née le 


co'onne, à: « Vinas (Rose- 


Page 
29 juin 1911 à San- 


Ray:nond 





Juan-de-las-Abadesas (E<pagne), demeurant 
à Canohès (Pyrénées-Orienla!les) », ajouter: 
« avant un enfant mineur, René, né le 9 jaa- 
vier 1923 à Sainte-Mar'eta-Mer (Pyrénées 
Orientaies) 

1! sep'embre pe pag? 3913, % colonne, 
au lieu de: « Morthey (Thoinas) », lire: « Nor- 
they (Thomas) ». 








Ncminations à des emplois réservés. 





GOUVERXEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


En exécution des prescrip'ions des lois des 
21 mars 1%, c0 janvier 1922 et 18 juillet 1924, 
21 juillet 1923 et 3 juillet 193%, ont été r om- 
més commis de £e casse des contributions di 


verses en A'gér.e (nominalions à titre lem- 
poralre;: 

MM. 
Batt (René), loi de 1923 (2e touri. 
Braun (Robert), io de 1924 (3e tour). 
Brunner (Eugène), loi de 1923 (ler tour). 
Bucher (René), loi de 1923 (2e tour). 
Jehl (C “haries}, loi de 1921 es tour). 
Kocnig (Antoine), loi de 1923 (1er tour). 
Grurenwa'4 (Char: es), loi de 1923 (2e (our). 


aller de 192: (3e tour). 


(Char:es), loi 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture, 





DES GKROUPEMENTS INTERPROFES- 
FORESTIERS 


COMITÉ CEXTRAL 


SIONXE:S 


(Production forestière.) 


Décision du 3 décembre 1941 concernant La 


en vigueur du règlement n° 10 relatif 








tnise 
à da révariitiun des 1essou,ces entre les di}- 
férents usages. 

Le comité cenl:al des groupements inier- 
PruICSs"i0ntncis I0TC iCrs, 

Vu la loi du 13 août 1910, relative à l’orga- 
isation de la production forestière; 

Vu ie règ'ement n° 10, homo ogué par décret 
du ,51 4 nbre 1910 (Journal officiel Au 
19 j er 1911), relatif à la répartilion des 
ressources entre ]es divers usages; 

Vu la loi du 10 septembre 1910, modifiée et 
ymplétée par les lois +5 9 mars et 18 iui- 
let 4951 po ta t orgar n de Ja répartition 
] produ dustriels ; 

\ art ministériel du 30 juillet 1941 
(Joi l officiel du 1% août 1941), créant une 
S ) 1 bois à l'officx entrai de réparti- 
ion des produits lustrie!s, 

Décide 

Art. {°7. — Li e recensement des besoins pré. 
vus par les art S î e et du règlement n° 40 
étant iré par le répar!ileur chef de la sec- 

du bois, les bons d mation prévus 
ir les à s 3 et 4 dudit règiement seront 
sens par les bot na'ières (licences, 
ipures, tickets d'artisan, etc.) émis par ie 





même répartiteur. Leur attr'bulion sera égale. 
ment faite par ses soins 

Art. 2, — Le règlement no 10 entrera en 
vigueur, en ce qui concerne chaque catégorie 
de produits d'exploitations forestières et 4e 
scier:es, aux dal:s fixéps par le répartiteur 
pour la mise en applicalion de ses décisions 
relatives à ces produils. 

A,.compter de ces entrées en vigueur, aucun 
titulaire de carte profess'onnelle délivrée en 


applical'on de la loi du 13 août 1910 ne pourta 
plus effectuer aucune livraison de ces pre- 
duits, sans que l'acheteur lui remette, ainsi 


cie 6 du règlement n° 10, 


que le prescrit l’arii 
correspondant à son achat 


les bons-matières 
et émis par le répartiteur. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les nra- 
duits d'exploitations foreslières et de scicries 
visés par la décision générale M. 1 (Journal 
ofliciel du 5 novembre 1941) et par la déei- 
sion M. 2 (Journal officiel du 19 novembre 
1911) prises par le répartiteur, les présentes 
prescriptions entroront en vigueur le {er jan- 
vicr 1912, 

Art, 3. — Dans les dix jours qui suivront 
chaque fin de trimestre, tous es ‘ïtu- 
laires de cartes professionnelle s de la produe- 
tion forestière devront remellre au comptair 
déparlemenial des produits d'exploitation 70- 
reslière et de scier.e dont ils dépendent les 
bons-nalières qu'ils auront reçus de leurs 
acheteurs et qu'ils n'auront pas utilisés pour 
leur réapprovisionnement en produits façon- 
nés, Le comptlo:r départemental leur en aéii- 
vrera r'Çu ei en portera la quantité à icur 
crédit, à titre d’élément d'appréciation pour 
la fixation de leur conntingent d'achat de cou- 
pes de bois sur p'ed tant dans les forêts sou- 
inises au régime forestir que dans les forits 
apparlenant à des particuliers. 

Exceptionnellement, en cas de demande de 
contingent supplémentaire en cours de tri- 
mestre, ces bons devront être remis au 
compioir départemental à l’appui de iadit: de- 
mande, 

Art, 4. — Dans les dix jours suivant la re- 
mise trimestrielle des bons, les comptoirs 
départementaux remettront au comité de ges- 
tion du ‘upement interprofessionnel forcs- 
lier dont ils dépendent, avec un état récapi- 
tulalif par catégorie, Era des bns- 


malières qui leur auront été dépo#s par l:urs 
ressortissants. 

Art, 5, — Les comit£s de gestion, dans les 
dix jours suivants, feront parvenir au comté 


doubie des élats récapitula 


central, avec le - 
l’ens2mphle 


tifs de chacun de leurs c« 


1nploirs, 


des bons-malières qui leur auront été rernis. 
Le comité central en effecluera ensuite ja 
remise au répartit-:ur chef de la section du 
bois. 

Art 6, — En vue de la fixation des contin- 
gen!s d'achats de coupes, le comité central 
fera connaître aux comité s de gestion et aux 


comptoirs d ‘parte mentaux les coefficients né- 
cessaires pour déterminer Iles quantités de 
bois en grum:s ou de bois de feu à porter au 
crédit de chaque producteur en fonction des 
bons-malières qu'il aura déposés trimestriel- 
lement, 

Paris, le 3 décembre 1941. 


Le directeur général des forêts 
président du comité central, 
C. COLOMB. 


Le secrélaire général, 


G. PERDRIZET, 


OS ——— 





Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


a 


AVIS AUX EXPORTATEURS 


La date limite fixée au 31 décembre 1911 


par l'avis aux exportateurs de vin, paru au 
Journal officiel du 13 décembre 1011 (page 
5110) pour la présenialion, à la commission 


d’e xportali »n des vins de France, des justifi- 
cations d'exportation, est reportée au 15 jan- 
1912, 


Vichy 


vies 





liwprimerie spéciale 


—————— — 





Le Directeur des Journaux officiels 4 
R. Davon-Tanca, 


